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I. L'IMPORTANCE DES SERVICES DE GESTION 

1. On peat affirmer que les Nations Unies sont le système le plus complexe 
du monde. Il faut que leurs organismes, pour être efficaces, réfléchissent 
constamment à leur action, à la manière de la conduire et aux possibilités de 
l'améliorer. 

2. Les activités dont s'occupent les Nations Unies couvrent tout l'éventail des 
entreprises et des réalisations humaines. Pour bien gérer ces activités multiples, 
leurs organismes doivent avoir une capacité d'analysQ critique qui les aide à 
"voir ure \ i - - d ensemble claire : ils ont besoin de services capables de voir 
"es choses avec dc h alternent et de recommander de meille rs moyens d'accomplir 
I Qur mission, ^e sílice s capables de donner des avis objectifs sur des questions 
touchai" L à l'o ^ _ ~aH ion, la gestion et le contrôle, les conditions de travail, 
]^s méthodes e^ cs procédures. Ces services de gestion peuvent constituer un 
"or f c o o m o n >o v a ie~l lorer les décisions relatives i la gestion q n doivent 

re ciases u.a "* ~ „ o r a m e s administratif, cechniqje et fonctioire] . 

y loTtes e=! i n tés administratives des secretaria s s'occupent de gestior • 
racu""do_ + reoie-rcber des techniques - et des provecieres - qui ont un bon 

i ppOj_ c voûi~er a a j-té et offrent en même temps les nécessaires satisfactions 
L o^oss o m ^ î l T _l_qe judicieusement l-=s ress n-^es, no amn~nt Ia p^sonne"1 

r atteindre a" manière économique les objectifs fiscés, tel est l'objeu de la 

x U c c A i ̂ s ̂rauj veo ne sauraient ^eçeo~^± ^^"ti u°x c ̂  t a'^ili ̂  
r i "•. " -L 3 ir sg-iante d'une organisa ui r, ^n^co = ^ xpu^ Ja 
1 i° fl ' o i ̂  ̂  j cu_ a éié approuvée. F"n e IP ipii io r / n IITP 1er nncr 

^ oeiv nent des vg_cu et ces procédures qui c'Cin^o
 H seb ±^\ ^c *<* a\rec les 

~ c ¿Ici ~n " ¡^ " ^to ̂ T a t Les règles e^ proeja jres qj'c ¡ i j appliqua doxvc i 
T_ ^ _ ̂  „ o _^iq> ^c fon^i lOiinelles adm i< .a es c^ or ~> ganseor_ 
j_-̂ uoiidre a^x: D^scrns oariOxs "ontradictoi-r „s d J ous les "'b'rcrt^ de coile-c 

c •)-> ri~^i ™ *j ce ei sor Q q le n eur= s^mr, ^ ̂  leu s one icn^, le^s 
g ^ ô_ cn t l 1 - . ^ ¿e jl'- ± J ' U x 1 q O - ^ _ r\ "2 t 

+ n i s , ' J s ^ g a m s a o n s o n t c r c c cíes S^J H OO O g ° s .d,_s ° i 
^g c o a b _ n i s U - i e s n o""+ ^ c ic rue m c ^ J n g r ojt _0 j . i t , . . b c 

v. r1j-~ " e s t ^ é 0 1 à c i i ^ l i o ^ o 1" ,_ r> t i x ma^rcr^ _ V > / i c t o 
~ ^ e s ~ J e ¿ ' x _4 g r a n d e ^ o r i e j . e n c ¿ e t c _. e Qf"_ O ^ X L C a c c i c 

Le o r c s ^ a o n e r o o s e l e s x o r c u o n s L^S b j f c b ^ £ ^ - J on L.e i_^s 

CJ_ CD s e . ^ OX e x e r c é e s Q p ^ o p o ^ - . i e x ... ^ c nfa^ â 
r c "-= "" p i ^r- j \ _ a s 010 T ° t "> ' " """xi+ UT- j c. "é^essxtc 

o c _->" x ^ c a t é g o r i e s de p e r s o n n e T oe~r " f j n i t - Un l e c a c c 1 é e r 

^ e -^ t r e L^ " ^ u . ^ u 5 x I _ s a t i o n le** ^ 3 b n _ c - s e n o ^ U x ^ i da p ^ S J L J I 
J c — „ ^ O X J V vieeux^ ar é~ - J " "~ Q^t_i_. 

6 _o r a p i o ^ «. i a fo ico -Lon ^ - g s u o ^ c ^ j . c ^ ^ a t x o i ^ qu 
c o r r i i e s ^ i " i " c_ c commun c l ' i n s i ^ c î o i ""_/ l e " i n s p e c t e u r s t i e n n e n t à 
r e m e r c i e r l e s o m b r e u x f o n c t i o n n a i r e s d e c e s o r g a n i s a c i o n s q u i J Q C f o u r n i d e s 
r e r ^ e g n e m e n d s e u on+ f a i t c o n n a î t r e l e u r s v u e s s i l a g e s t i o n e t l e s s e r v i c e s d e 
g e s t i o n a u x N a t i o n s U n i e s . 

1 / L ' O F J v - c o r p r i s l e PNOI, l e F I S E , l a CNUCED, l ' O N U D I , " e I T R , l e PNUE e^ 
l e s c o m m i s s i o n s r é g i o n a l e s ) , ] a F 4 0 , l ' I I E A , l ' O A C J . l ' O I T , l ' O M C I , l ' U I T , 1*UNESCO, 
l ' Ï Ï P U , l ' O M S e t i ' O E M . 
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II. LES SERVICES DE GESTION ACTUELLEMENT 

7. Nous donnons dans ce chapitre une vue d'ensemble des renseignements commu­
niqués par toutes les organisations en réponse à un questionnaire. Sept organi­
sations indépendantes (ONU, FAO, AIEA, OACI, OIT, UNESCO et OMS) ainsi que le 
PNUD ont des services de gestion. La Section de l'amélioration de la gestion 
de l'Office des Nations Unies à Genève a certains liens avec le Service de gestion 
administrative de l'ONU. Il y a de grandes différences entre ces services quant 
à leur taille, leur rôle, leurs responsabilités, leurs pouvoirs et la place 
qu'ils occupent dans l'organigramme (voir tableau i). 

A. Mandat 

8. Il est reconnu dans le mandat 2/ de tous les services de gestion qu'ils 
doivent contribuer à améliorer les pratiques de gestion et les résultats. Ces 
services ont presque tous pour mandat d'aider les unités administratives à mettre 
en oeuvre les changements recommandés. Deux organisations indiquent expressément 
que leurs services de gestion sont chargés de rédiger et de tenir à jour des 
manuels de politiques et de procédures. 

9. Le Service de gestion administrative est le seul dont le mandat soit fondé 
sur une décision d'organe délibérant : la résolution 31/94 G &e l'Assemblée 
générale, adoptée ïe 14 décembre 1976, quelque sept ans après que le Service, 
tel qu'il existe actuellement, eut été créé. A l'origine, son mandat était énoncé 
dans le document SG/ADM/SER.A/1336 du 10 juin 1969- D'autres organisations s'en 
sont remises au chef de leur secrétariat pour définir le mandat des services de 
gestion suivant les besoins. 

B. Organisation 

10. Cinq des neuf services de gestion existants sont des unités autonomes qui 
font partie du secteur administratif et financier de leur organisation (voir 
tableau i). A l'OACI, le service de gestion et la Section de vérification des 
comptes sont étroitement liés cependant qu'à l'AIEA, il s'agit en fait d'un seul 
et même service, une partie du personnel travaillant dans les deux domaines. Le 
service de gestion de l'OIT fonctionne en association avec les services de program­
mation et de vérification intérieure des comptes, et les services de gestion de l'OMS 
font partie du Programme de systèmes d'information. A 1'UNESCO, les divisions de 
la gestion et de la vérification des comptes relèvent de l'Inspecteur général. 

11. Pratiquement tous les services d.e gestion peuvent, en théorie, communiquer 
avec le chef du secrétariat de leur organisation mais ils ne peuvent le faire 
directement qu'à l'AIEA et à l'OACI. Dans les autres organismes, ils communiquent 
indirectement avec lui par l'intermédiaire du chef du secteur ou du département 
dont ils relèvent, sauf circonstances ou instructions particulières : ainsi, le 
Service de gestion administrative de l'ONU rend compte au Secrétaire général par 
l'intermédiaire du Secrétaire général adjoint à l'administration, aux finances et 
à la gestion; à 1'UNESCO, où le service de gestion fait partie de l'Inspection 
générale, ses avis sont transmis au Directeur général par l'Inspecteur général; 
à la FAO le Sous-Directeur général du Département de l'administration et des 
finances et à l'OMS le Directeur du Programme de services d'information sont les 
fonctionnaires principalement chargés de rendre compte au chef du secrétariat des 
questions relatives aux services de gestion. 

2j Voir annexe I. 



- 3 -

12. Le Service de gestion administrative de l'ONU dessert toutes les unités 
administratives du Secrétariat, sauf le PNUD et le FISE. Il a iait ces encv- es 
et des études pour la CNUCED, l'ONUDI et les commissions rég- )iidJ es «. ^s 
toutefois arrivé, et ceci n'a pas été inutile, que certaines J3 ~-s u m, .o.^is 
confient à leurs services administratifs des tâches spéciales -xi n icie i? 
gestion afin d'aider le Service de gestion administraui ̂ c à i\ ' er <i b ,=_,. a"„, 
études et à donner suite à ses recommandations. Devar a a cc;i"ex. té * <e >-a_lp 
de leurs activités, le HCR et le FISE envisagent de i onxti ai UJ r inccioni¡n_ ^ q_ < 
serait essentiellement chargé de s'occuper des serviceJ "̂  g~3i_oi 

13. L'OMCI, l'UPU et l'OMM ont indiqué qu'elles n'av^e 0 1 , M U 
justifie la création de services de gestion distincts e> p > ' > ai.cn > o ec 

problèmes de gestion et ceux d'organisation et de méchoao- eoĉ -oi 1. ci 11 ce >, -* 
]'échelon central, par leurs seivices administratifs -1 u ei oOj./_̂ e lu por sonne i. 
En cas de besoin, ces organisations font appel à des oucaltarr s extéiieurs 
pour exécuter des études ou des enquêtes plus complexes, L'bTT La.it de même 
lorsqu'il s'agit d'études très techniques. 

C. Effectifs et dépenses de personnel 

1A. Les effectifs des services de gestion varient d'une organisation à l'autre s 
une seule personne à l'OACI, six administrateurs à la FAO II au Service de 
gestion administrative de l'ONU (voir tableau i). La plupart de ces ioncticn-
naires ont un oiplôme supérieur d'économie, de commerce ou ¿'admlniptractioii 
publique, quelques-uns un diplôme d'Ingénierie, de sciences politiques, d'affaires 
internationales ou de droit, et un tout petit nombre ont éc^d_é les sciences du 
comportement. L'expérience professionnelle qu'ils on, acquise dans le domaine de 
la gestion aussi bien avant leur recrutement qu'au cours de leur carrière dans 
un organisme des Nations Unies va de six mois à trente ans et plus. Ils ont 
travaillé en moyenne pendant neuf ans et demi avant d'entrer aux Nations Unies. 

15. Le coût des services de gestion absorbe une faible part des ressources des 
organisations : 0,04 Í0 à l'OACI, 0,17 Í0 à l'AIEA; la moyenne pondérée s'établi 1 
à 0,10 'fo. Environ 30 à 35 années de travail d1 administre ̂ eir son^ consacrées 
chaque année aux: services de gestion aux: Nations Unies, 

-"-'* Rapports aux organes délibérants ou aux organes oirec Qurs 

16. L'ONU est Ja seule organisation où des rapports oô „d,xib expressément sur 
l'activicé des services centraux de gestion sont soumis périodiquement aux 
organes délibérants et aux organes directeurs. Depuis i9 7J I O Secrétaire gérerai 
fait rapport chaque année sur les projets d'amélioration d,e la gestion et les 
autres services consultatifs fournis par le Service de geso_oi administrabi e. 
Au début, il le faisait directement à la Cinquième Co/imission de l'Assemblée 
générale, mais depuis 1975> il passe par l'intermédiaire du CCQAB. De temps à 
autre, le Secrétaire général présente des rapports spéciaux à la Cinquième 
Commission. C'est ainsi qu'en 1976, il en a présenté un sur la suite donnée aux 
recommandations du Service de gestion administrative _3_/, qui a abouti à l'adoption 
par l'Assemblée générale de la résolution 3l/94 C (voir paragraphe 9)et en 1978 un 
autre sur la question du contrôle de l'administration et de la gestion à 

/3_/ A/C.5/31/6, du 15 juillet 1976. 

http://La.it
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l'Organisation des Nations Unies 4/. Dans quelques organisations, on ne rend 
compte des activités des services de gestion que de manière indirecte, dans le 
cadre des rapports sur l'exécution du budget-programme ou de rapports d'activité. 

E. Relations avec les autres services 

17. Les organisations ont signalé qu'en règle générale, leurs services de 
gestion : 

a) font des études et des enquêtes sur la gestion avec la participation 
des services en cause du secrétariat. Les changements recommandés ont 
ainsi plus de chance d'être opérés; 

b) font appel à des fonctionnaires d'autres services, spécialistes de la 
question à traiter en particulier, pour d'une part ne pas grossir 
l'effectif de base des services de gestion, et d'autre part utiliser 
les compétences disponibles sur place. 

18. Le degré de participation et d'interaction varie d'une organisation à 
l'autre. Tantôt c'est un fonctionnaire du service demandeur qui est désigné pour 
assurer la liaison avec le service de gestion et aider à rassembler l'information. 
Tantôt des fonctionnaires de diverses catégories du service demandeur, plus ou 
moins nombreux suivant la nature du travail, participent à certaines phases de 
l'étude ou de l'enquête. Certaines organisations font appel aux services de 
consultants extérieurs; en 1979» le Service de gestion administrative de l'ONU 
a dépensé à cet effet environ 7 Í° de ses ressources, l'OACI près de 17 fo des 
ressources allouées à son service de gestion et l'UNESCO 2 °/o. 

19. Il y a une certaine interaction entre les services de gestion et les services 
informatiques dans la plupart des organisations. A l'Office des Nations Unies à 
Genève, à la FAO, à l'OACI, à l'OMS, les deux ont des rapports étroits. A l'ONU, 
la Division du traitement électronique de l'information et des systèmes infor­
matiques et le Service de gestion administrative travaillent en collaboration; les 
deux services sont pourtant distincts, mais ils relèvent directement l'un et 
l'autre du Secrétaire général adjoint à l'administration, aux finances et à la 
gestion. A l'AIEA, le chef des services de gestion est membre du Comité directeur 
des Services informatiques de l'Agence. Le service de gestion de l'OIT entretient 
des rapports étroits mais variables avec les services informatiques. A 1'UNESCO, 
les services de gestion et les services informatiques font partie d'unités adminis­
tratives distinctes et leurs contacts sont officieux. 

20. Dans la plupart des organisations, le service de gestion a aussi de bonnes 
relations de travail avec le Vérificateur intérieur des comptes. A l'OACI, 
à l'OIT et à 1'UNESCO, le service de vérification intérieure des comptes et le 
service de gestion ont des activités parallèles et ils collaborent lorsque les 
circonstances le justifient. A l'AIEA, les deux services ne font qu'un. A 
l'occasion de ses inspections, la Division de vérification intérieure des comptes 
de l'ONU contrôle automatiquement l'application des recommandations du Service 
de gestion administrative, auquel elle signale les problèmes. Un arrangement 
similaire existe entre les services de gestions et les vérificateurs intérieurs 
des comptes dans d'autres organisations, dont le PNUD. 

4/ A/C.5/33/19, du 3 novembre 1978. 
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21. Quelques organisations ont établi une relation entre les services de gestion 
d'une part, et la programmation et l'évaluation de l'autre. C'est ainsi qu'à l'ONU, 
à la suite de l'adoption de la résolution 31/94 G Par l'Assemblée générale, tous 
les départements et services sont tenus depuis 1978 d'indiquer s'ils ont tenu 
compte, en établissant leurs projets de budget-programme, des avantages qu'ils 
avaient retirés ou qu'ils escomptaient de la mise en oeuvre des recommandations du 
Service de gestion administrative qui avaient été approuvées. La Division du. budget 
et le Service de gestion administrative vérifient de concert que les propositions 
présentées par les départements et services sont bien, comme ils l'affirment, 
conformes à ces recommandations. Nous avons vu au paragraphe 10 qu'à l'OIT, les 
deux services sont regroupés en un seul, le Bureau de programmation et de gestion, 
de sorte que le service de gestion participe directement à la programmation et à 
l'évaluation en faisant des études sur, par exemple, l'organisation et les méthodes, 
l'efficacité du personnel ou l'allocation des diverses ressources. A 1'UNESCO, le 
service de gestion envisage de coopérer à des activités d'évaluation avec le 
Bureau des étuie° et de la programmation. L'OMS a signalé que le Programme de 
systèmes d'information, dont les services de gestion administrative font partie3 
fournit l'élément information essentiel à toutes les opérations de planification 
et d'évaluation des programmes entrepris dans toute l'organisation ainsi qu'à oies 
études spéciales de gestion. 

22. Par ailleurs, il arrive fréquemment que des fonctionnaires des services de 
gestion fassent partie de groupes de travail ou d'équipes internes chargés 
d'étudier une question particulière, par exemple la limitation de la documentation, 
les réformes de structure, le traitement des mots, la décentralisation, ou les 
systèmes informatiques. Le service de gestion n'est parfois qu'un participant parmi 
d"autx̂ es, mais bien souvent, Il est invité à organiser ou à diriger ces groupes 
ou équipes. 

F. Programmes et méthodes de travail 

23- Sauf à l'OACI et à l'OMS, les services de gestion élaborent des programmes 
de travail annuels ou "biennaux, généralement en consultation avec les "usagers" 
éventuels ou pour répondre à des demand.es officielles. Dans certains organismes, 
comme le PiMUD, les programmes sont approuvés par le chef du département ou du 
secteur dont 1= service de gestion fait partie. A la FAO et à 1'UNESCO, l'élabo­
ration des programmes de travail des services de gestion s'inscrit dans le cycle 
biennal adopté pour le programme et le budget 5 l'UNESCO procède également à une 
planification annuelle détaillée. L'AIEA élabore des plans annuels qui sont 
approuvés par le chef du secrétariat. A l'OIT, le programme de travail biennal du 
service de gestion, sert uniquement à donner des exemples d'activités qui pourraient 
être entreprises. Le service de gestion de l'OACI n'élabore pas de programme de 
travail officiel mais toutes les tâches qu'il est sur le point d.sentreprendre 
donnent lieu à des entretiens périodiques avec le chef du secrétariat. 

24- Nous donnons au tableau II des indications sur la façon dont les ressources 
des services de gestion ont été réparties en 1978-1979 entre les différents 
domaines de travail. Ce tableau montre aussi que, sauf à l'AIEA, tous les services 
de gestion se sont occupés de problèmes intéressant aussi bien des services 
organiques que des services administratifs des secrétariats. Ainsi, à l'ONU, le 
Service de gestion administrative a étudié l'organisation et la gestion des 

http://demand.es
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secrétariats des commissions régionales et a analysé, du point de vue de l'organi­
sation, du volume de travail et des ressources en personnel, le dispositif mis -en 
place pour assurer la fonction de "protection" du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés. On peut citer d'autres exemples, choisis au 
hasard, d'activités de fond entreprises par des services de gestion dans d'autres 
organismes ï la Division des services d'organisation de la FAO a examiné les 
critères retenus pour le recrutement du personnel des bureaux de ses représentants, 
1'UNESCO a fait une étude sur la décentralisation des activités de fond et les 
Services de gestion administrative de l'OMS ont évalué les capacités de l'OMS et 
les ressources dont elle aura besoin à l'avenir dans les domaines de la planifi­
cation des préinvestissements et de l'hygiène de base. 

25. La moitié des organisations ont répondu par la négative à la question de 
savoir si elles appliquaient des principes de "gestion par objectifs". Les autres 
ont souligné qu'elles en appliquaient dans certaines limites il'Office des 
Nations Unies à Genève) ou qu'elles n'y étaient pas arrivées (l'UNESCO). L'OIT 
a signalé que son service de gestion avait aidé deux unités administratives à 
fixer des objectifs et à créer les conditions et les moyens de les atteindre. 

26. Les organisations n'ont pas normalement de comité permanent chargé d'examiner 
les activités de leurs services de gestion. A l'OACI et à l'OIT, ce sont des 
comités spéciaux qui s'en occupent en cas de besoin. A l'OMS, en revanche, le 
Groupe consultatif•sur le Programme de systèmes d'information fait fonction de 
comité permanent pour examiner notamment les activités des Services de gestion 
administrative. 

27. Toutes les organisations ont indiqué que leurs services de gestion étaient 
mal informés ou pas du tout sur les activités et les tâches entreprises par leurs 
homologues. De l'avis général, les chefs de ces services devraient se réunir 
périodiquement pour échanger des idées et des données d'expérience. 

G. Approbation et application des recommandations 

28. Les procédures d'approbation des recommandations d'un service de gestion 
varient d'une organisation à l'autre. A l'OACI, le chef du secrétariat approuve les 
principales recommandations. A l'UNESCO, c'est l'Inspecteur général qui les soumet 
au chef du secrétariat pour approbation. Ailleurs, c'est en général le chef du 
département ou du secteur dont relève le service de gestion qui approuve les 
recommandations compte tenu des observations présentées par les services en cause; 
mais si ces recommandations portent sur des questions intéressant l'ensemble de 
l'organisation, les propositions doivent avoir l'aval du chef du secrétariat. En 
règle générale, les services de gestion examinent leurs recommandations avec les 
services directement intéressés avant de les soumettre aux autorités compétentes 
pour approbation. 

29. En cas de besoin ou si on le leur demande, la plupart des services de gestion 
prêtent leur concours et donnent des avis aux services en cause pour les aider à 
appliquer les recommandations. A la FAO et à l'OIT, il est arrivé que ce concours 
prenne la forme d'activités d'orientation et de formation. Le plus souvent, c'est 
au service de gestion qu'incombe en partie la responsabilité de contrôler et de 
suivre l'application des recommandations approuvées. 
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H. Réalisations 

30. L'essentiel de l'activité des services de gestion consiste à faire des 
rapports, des études, des analyses et des recommandations qui ont pour but 
d'améliorer l'utilisation des ressources et qui portent en grande partie sur des 
questions d'organisation et de méthode. L'échantillon ci-après des études 
réalisées donne une idée de la variété des sujets traités : 

- Etudes sur- l'organisation, des secrétariats des commissions régionales 

- Détermination des effectifs nécessaires 

- Etudes sun? l'organisation et la dotation en effectifs 

- Etudes sur l'organisation et sur les pratiques de gestion 

- Etude de la gestion et des aspects financiers des services informatiques 

- Exploitation des imprimés 

- Etude relative au Groupe des visites de l'ONU 

- Etude du fonctionnement et des besoins de la Section d'administration du 
personnel 

- Etude des procédures et des méthodes de travail utilisées en ce qui 
concerne s a) les visas et les passeports et b) les transports et les 
douanes 

- Enquêtes sur la gestion des bureaux extérieurs 

- Etudes des services financiers 

- Critères de recrutement des représentants hors siège 

- Systèmes de contrôle des documents 

- Systèmes de recrutement des spécialistes des questions de personnel 

- Systèmes permettant d'évaluer les projets dans la filière 

- Etude des listes d'adresses en vue de la distribution des publications 

- Etude du fichier du personnel 

- Etude de sous-systèmes Informatiques à but particulier 

- Utilisation d'un système informatisé de traitement des mots 

- Utilisation de nouvelles machines de bureau 

31. Quelques services de gestion donnent des conseils pour l'application des 
recommandations approuvées. La FAO et l'OIT vont un peu plus loin : elles orientent 
et forment les cadres et les fonctionnaires des services demandeurs afin de les 
rendre plus aptes à appliquer les nouvelles procédures ou les nouveaux systèmes. 

32. A l'exception de l'ONU et de l'OIT, les organisations publient et tiennent à 
jour des manuels visant à codifier leurs politiques et leurs procédures. A la FAO, 
toutefois, ce sont les services du personnel qui sont responsables des manuels 
cependant qu'à l'UNESCO, cette tâche, qui incombait naguère au service de gestion, 
a été confiée récemment aux services du personnel. A l'OMS, les Services de gestion 



administrative restent chargés de réviser les dispositions du manuel et les 
procédures administratives mais c'est maintenant la Division du personnel et des 
services généraux qui s'occupe du travail de secrétariat que nécessite la mise à 
jour du manuel. A l'ONU, l'ancien manuel administratif est périmé depuis les 
années 50 et a été remplacé par un système de circulaires et de manuels de portée 
limitée; le seul manuel intéressant l'ensemble du Secrétariat porte sur l'organi­
sation du Secrétariat et c'est le Service de gestion administrative qui est chargé 
de le rédiger et de le tenir à jour. Jusqu'à présent, il n'a pas été jugé possible 
de publier un manuel unique et complet de politiques et de procédures. L'OIT estime 
qu'il est plus facile de publier et de mettre à jour des circulaires, sous 
14 rubriques différentes, que de refondre et d'actualiser le Manuel de Bureau 
qu'elle publiait auparavant. 

I. Le climat général 

33. Les résultats à mettre à l'actif des services de gestion aux Nations Unies sont 
modestes. Les fonctionnaires de ces services se sont déclarés parfois déçus par ce 
qu'ils considèrent comme "un manque de dynamisme", c'est-à-dire par le fait que ces 
services font preuve d'un certain immobilisme. D'autres ont estimé que les services 
de gestion ne cadrent pas parfaitement avec la philosophie de l'organisation et ne 
sont pas l'élément moteur de la réflexion en matière de gestion. Les échanges de 
vues auxquels les Inspecteurs ont procédé ont permis de définir certains 
problèmes : 

Volonté de reconnaître l'importance des services de gestion 

Dans quelques organisations, on n'est guère enclin à reconnaître l'importance 
des services de gestion. Les améliorations recommandées par ces services sont 
consignées dans des documents bien reliés que personne ne consulte; 
l'approbation nécessaire pour appliquer de nouveaux systèmes ou de nouvelles 
procédures se fait attendre; leur application proprement dite se trouve 
bloquée car on ne sait pas trop quel intérêt les hautes autorités adminis­
tratives y attachent. C'est quand le chef du secrétariat, ou un autre haut 
fonctionnaire ayant les attributions et les pouvoirs nécessaires, soutient 
sans équivoque l'action des services de gestion que la situation de ceux-ci 
est la plus favorable. 

Sous-utilisation 

Quelques organisations estiment que l'on confie - intentionnellement - à ces 
services des tâches relativement peu importantes, alors qu'il y a des 
problèmes de fond à résoudre. L'attitude des plus hauts dirigeants est 
capitale pour une bonne exploitation des maigres ressources des services de 
gestion des organismes des Nations Unies, mais la plupart de ceux-ci ont 
plus de travail qu'ils ne peuvent en faire. 

Marginalité des services de gestion 

Beaucoup d'organisations font de grands efforts, extrêmement louables, pour 
améliorer la gestion en utilisant des moyens autres que les services de 
gestion. Mais il est regrettable que ces services soient parfois marginalisés, 
opérant dans une sorte de flou administratif et jouant un rôle assez passif 
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in. LE RENFORCEMENT DES SERVICES DE GESTION : LE PRODUIT 

35- Nous avons vu, au chapitre précédent, que les organisations ont des façons 
très diverses de s'acquitter de la fonction consistant à améliorer la gestion. 
Cette diversité est certainement justifiée, eu égard à la différence qui existe 
entre les programmes, la structure et la dimension des organisations. Cependant, 
il faudrait que toutes les organisations exercent de façon continue certaines 
fonctions importantes relatives à l'amélioration de la gestion. Le rang de 
priorité peu élevé que beaucoup d'entre elles attribuent au rôle des services de 
gestion traduit tantôt la déception éprouvée devant les résultats de leurs 
efforts, tantôt l'hésitation à consacrer à ces services les ressources nécessaires, 
tantôt enfin le peu de désir de hauts fonctionnaires de voir leur travail contrôlé. 
Les Inspecteurs estiment que ces attitudes témoignent d'une étroitesse de vues 
et que c'est à cause d'elles qu'on gâche de sérieuses occasions d'accroître 
l'efficacité des organisations. C'est pourquoi ils formulent, ici et dans le 
chapitre suivant, des propositions visant à mieux définir en quoi consiste 
l'amélioration de la gestion et à renforcer cette fonction moyennenant un minimum 
de dépenses. 

36. La fonction essentielle et continue d'un service de gestion devrait être 
de chercher méthodiquement à améliorer la gestion dans l'organisation, et se 
traduire par des changements décisifs et bien étudiés. Sa seconde fonction 
devrait être de faire face aux problèmes particuliers à mesure qu'ils se posent 
- d'être un dépanneur. Le temps consacré à chaque fonction doit forcément varier 
d'une organisation à l'autre et dans le temps au sein d'une même organisation, 
mais en moyenne environ 70 % du temps disponible devraient être consacrés aux 
fonctions essentielles et continues et 30 Í0 aux fonctions occasionnelles. Cette 
proportion n'a rien d'une formule magique : elle veut simplement dire que si les 
fonctions occasionnelles occupent une place trop importante dans les préoccupations 
des services de gestion, la cohérence de l'action consacrée à la gestion centrale 
en souffrira. 

A. Fonctions continues typiques 

37- Ces fonctions, dont la liste suit, sont exposées plus en détail dans les 
paragraphes qui suivent. La liste n'est pas exhaustive : d'autres fonctions 
peuvent être nécessaires dans quelques organisations pour tenir compte de leurs 
attributions particulières. Ces fonctions devraient incomber au service de 
gestion, qui devrait cependant avoir la possibilité de mettre à contribution, pour 
s'en acquitter le personnel d'autres services. Il faut aussi reconnaître que 
l'amélioration de la gestion n'est pas toujours due uniquement à l'action des 
services de gestion : quelques organisations engagent des consultants extérieurs 
pour leur confier des tâches particulières ou chargent des équipes internes 
d'établir le plan de certaines réformes concernant la gestion ou de les exécuter. 
Les services de gestion devraient avoir la compétence technique nécessaire pour 
aider la haute administration à établir le plan et à assurer l'exécution de 
tâches de ce genre, et être invités à le faire. 

38. Les fonctions continues peuvent embrasser un vaste domaine d'activités : 

a) Rationalisation des politiques et des pratiques : élaboration et révision 
de manuels ou d'autres publications administratives concernant les 
politiques et les procédures 

b) Détermination des besoins de personnel 
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c) Gestion participative 

d) Analyse et examen des structures 

e) Appui aux programmes techniques par des services consultatifs e,c. :Í¿ :.S ce 
de gestion 

f) Conception et contrôle des formulaires 

g) Avis sur l'adoption -de nouvelles techniques de bureau et, notamment, 
sur la normalisation 

h) Analyse de systèmes et emploi de l'ordinateur 

a) Rationalisation des politiques et des procédures - Elaboration et 
révision de manuels, etc. 

39- Les pratiques d'une organisation découlent de sa politique. Ses règles et 
ses procédures en sont le prolongement dans le travail quotidien» Il faut qu'elles 
soient claires., logiques et connues de ceux qui doivent les appliquer. Les 
Nations Unies n'y font pas exception. 

40. La rationalisation, la simplification et la codification de règles et de 
procédures requièrent une attention continue. On ne trouve pas habituellement,; 
dans les services administratifs opérationnels, des gens qui sont des spécia­
listes des sciences de la gestion ou qui disposent du temps nécessaire pour 
imaginer des procédures efficaces et les réexaminer constamment„ Cette tâche 
incombe aux services de gestion. Ce sont eux qui doivent : 

- empêcher l'organisation de se figer dans des pratiques routinières qui 
restent immuables alors que son programme et ses activités évoluent; et 

- veiller à ce que les changements de politique soient x̂ romptement reflétés 
dans les changements des règles et des procédures, 

41. Entreprises à temps, la rédaction et la révision d'un manuel offrent une 
excellente occasion de passer en revue et de rationaliser les politiques et les 
procédures avant leur inclusion dans le manuel. Cet effort de simplification et 
de rationalisation doit émaner du service de gestion, mais il faut que les 
services du secrétariat, tant administratifs qu'organiques, y participent acti­
vement. La rédaction même des rubriques du manuel peut être 1 c-euvre soit du 
personnel du service de gestion en consultation avec le service en cause, soit 
du service du secrétariat le plus directement concerné. Par exemple, le service 
financier peut fournir le projet du chapitre du manuel relatif aux règles et 
procédures financières intéressant tous les services du secrétariat. Mais le 
service de gestion doit avoir les connaissances techniques nécessaires pour 
s'assurer que les procédures recommandées sont simples, claires et efficaces et 
tiennent compte des besoins des éléments tant administratifs qu'organiques du 
secrétariat. Il doit aussi être chargé du plan et de la présentation du manuel ac 
de l'édition et de la publication de textes. 

42. Plusieurs organisations ont signalé qu'en préparant leurs manuels ou des 
versions révisées de ces manuels, elles en ont profité pour réexaminer leurs 
politiques, les simplifier et les améliorer. Les Inspecteurs croient fermement 
que cet aspect de la préparation des manuels est particulièrement important et 
peut être un moyen extrêmement efficace de rationaliser le travail d'une orga­
nisation de façon continue. Ils recommandent qu'à l'occasion de la préparation ou 
de la révision de leurs manuels toutes les organisations réexaminent entièrement 
leurs politiques et leurs procédures en vue de les simplifier et de les 
rationaliser. 
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43- bh autre rôle essentiel des manuels est de guider le personnel de tous les 
niveaux dans son travail quotidien en le tenant très exactement au courant des 
politiques et des procédures de l'organisation. Les Inspecteurs ont souvent 
constaté que l'ignorance ou la connaissance inexacte, de la part des fonctionnaires, 
des procédures fondamentales de l'organisation peuvent être à l'origine d'erreurs, 
de pertes de temps et de contrariétés lourdes de conséquences. Des mesures qui 
devraient être courantes exigent un temps excessif parce que les procédures ou les 
formulaires utilisés ne sont pas les bons. Pour arriver alors à quelque chose, 
il faut engager de multiples consultations et contacts personnels qui prennent 
beaucoup de temps. La difficulté que l'on a à venir à bout du travail de routine 
a eu pour conséquence la création de nombreux postes de fonctionnaires d'adminis­
tration et d'assistants administratifs (environ 3°0» Par exemple, à l'Organi­
sation des Nations Unies à New York, Genève et Vienne) pour expédier les 
affaires courantes. De l'avis des Inspecteurs,1'effectif de cette catégorie, 
actuellement indispensable, pourrait être réduit progressivement ou tout au moins 
ne plus être accru si les politiques et les procédures étaient convenablement 
codifiées et si chacun pouvait facilement en prendre connaissance. 

44» Le manuel peut aussi servir à la formation. Le personnel nouvellement 
recruté peut se familiariser avec les objectifs de l'organisation et ses propres 
tâches si les politiques et les procédures sont simplifiées et formulées par 
écrit. Le manuel ne peut certes pas remplacer les contacts personnels, mais le 
nouveau fonctionnaire aura besoin de moins d'instructions s'il peut se fier à 
des indications précises tirées du manuel. 

45« Pour les trois raisons indiquées ci-dessus, les Inspecteurs estiment que 
les organisations - les grandes notamment - qui n'ont pas encore de manuel feraient 
bien d'en élaborer. L'ONU, en particulier, pourrait beaucoup améliorer son travail 
si elle élaborait un manuel selon la méthode indiquée au paragraphe 41 ci-dessus; 
du personnel pourrait être libéré en vue de cette tâche si elle était jugée 
prioritaire - les Inspecteurs évaluent à J à 5 années de travail, à l'ONU, le 
temps nécessaire à l'élaboration initiale d'un manuel détaillé convenablement 
divisé en sections correspondant au travail des divers services. Tous les 
fonctionnaires n'auront pas besoin de bien connaître tout le manuel, mais chacun 
devrait pouvoir trouver la pratique et les procédures consacrées applicables à son 
travail et se rendre compte, le cas échéant, de leur corrélation avec d'autres. 

46. Un autre sérieux problème est celui qui se pose au sujet du manuel sur les 
politiques et procédures du PNUD. Ce manuel a de l'importance non seulement pour 
le PNUD et son réseau de représentants résidents, mais aussi pour tous les agents 
d'exécution. Or il est très incomplet et dépassé, et il s'écoule souvent 
plusieurs années avant qu'une politique ou des procédures nouvelles y trouvent 
leur place. Les Inspecteurs notent avec approbation que l'Administrateur du PNUD 
a l'intention de donner la priorité à la mise à jour de tous les manuels du 
Programme. 

47- Les Inspecteurs ont l'impression que l'élaboration de manuels se heurte à 
une certaine résistance de la part du personnel intermédiaire, qui préfère garder 
pour lui sa connaissance des politiques et des procédures, car il associe cette 
connaissance au pouvoir. Certains services administratifs semblent, eux aussi, 
préférer tenir secrètes les politiques .et les procédures régissant leur travail, 
pour ne pas avoir à dire sur quelles règles ils fondent leurs décisions. Ces 
deux attitudes nuisent à une bonne gestion; un milieu de travail dans lequel les 
règles et procédures pourraient être librement consultées par tous ferait échec à 
ces tendances. 

48. Dans quelques organisations qui ont un service de gestion (FAO, UNESCO), 
c'est le service du personnel qui est chargé d'élaborer le manuel. Cela se 
justifie peut-être pour des raisons historiques et si le service de gestion a 
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alors la possibilité d'apporter une contribution positive à l'oeuvre définitive, 
le résultat est sans doute acceptable pour l'organisation. Mais les Inspecteurs 
pensent qu'en règle générale, ce sont les services de gestion qui devraient être 
chargés d'établir en définitive le manuel et cela pour les raisons suivantes ; 

Premièrement ' Les manuels doivent couvrir tout l'éventail des politiques et 
des procédures de l'organisation et ne pas porter seulement sur les questions 
de personne]» Les questions d'ordre financier ou budgétaire, celles qui ont 
trait à la coopération technique, aux conférences, aux déplacements, à la 
gestion des bâtiments, doivent toutes être classées et définies à l'usage 
pratique ce personnel. Par ailleurs, l'élaboration d'un manuel exige une 
conception d^s s cruetures et des méthodes qui cadre mieux avec les qualifi­
cations ce "oe""scrcaes employées dans un service de gestion qu'avec celles de 
personnes emp'i ovées dans un service du personnel. 

Deuxièmeme-t : Les services du personnel sont généralement absorbés par une 
multitude cie T"onctions qui touchent de plus près le domaine de leur compé-
i?^3e ; il - serait donc pas surprenant qu'ils Passent passer au second piar 
I» révision et la mise à jour des manuels. 

lx.oisiè̂ eïaexiu : Aucun service administratif ne devrait promulguer lui-mêmes 
à l'usage de tout le secrétariat, des procédures relatives à des questions 
cui le cor"9~nert directement et étroitement. L'élaboration de procédures de 
ce genre exige du détachement et de l'objectivité si l'on veut qu'elles ne 
so..enu pas ox^-háes de partialité en faveur des services administratifs at 
détriment d'autres éléments. 

r,i JC ic- -̂  aisons, les Inspecteurs recommandent ^ermeaent que l'elabc-
J> cior -r la : -e a cour des manuels de politiques e» procédures et des publi-
-, 10.; cdminis racines sur les politiques et les procédures cons uituent une 
-ie+-î "rc contir e du service de gestion, dans le csày-e de l'ac+ion m^née pour 
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c) Gestion participative 

51. Alors que la plupart des autres fonctions examinées dans le présent chapitre 
sont par nature mécanistiques, les Inspecteurs estiment que les services de 
gestion doivent, pour s'acquitter de leurs tâches, s'armer d'un sens très vif 
de la valeur humaine. Le personnel est la principale ressource des Nations Unies 
et il appartient aux organisations d'assurer l'ambiance et les conditions qui 
lui permettront de contribuer au mieux aux réalisations. Les services de gestion 
doivent également veiller sur cette mission. 

52. Le fait que les fonctionnaires viennent de quelque 140 pays ayant des 
pratiques administratives et sociales différentes est une source de complications 
mais aussi de force pour des organisations qui recherchent la coopération inter­
nationale. Il est indispensable que les organisations reconnaissent la valeur de 
ces différences et conçoivent des systèmes de gestion propres à en tirer parti. 
Une conception strictement hiérarchisée ou quasi militaire de la gestion a été 
expérimentée ici et là aux Nations Unies : elle a abouti à un échec, parce qu'elle 
ne tient pas compte ou ne tire pas parti de la riche diversité du personnel. 
Pour pouvoir profiter au maximum d'une vaste répartition géographique du personnel, 
il faut que la gestion soit, sous une forme ou sous une autre participative. 

53- une gestion participative suppose la participation de fonctionnaire à la 
prise de décisions à divers niveaux. Il est évident que tous les fonctionnaires 
ne peuvent pas participer à la prise de chaque décision : la direction doit avoir, 
en dernière analyse, la perspicacité nécessaire pour comprendre et l'autorité 
nécessaire pour servir l'intérêt de l'organisation. Mais si elle le fait en y 
associant le personnel, elle innove. Il y a ici et là des efforts dans ce sens 
aux Nations Unies. Mais ils tiennent plutôt à des pratiques éclairées de 
quelques chefs de service à une politique systématique. Les Inspecteurs ont 
constaté, à tous les niveaux, un mécontentement considérable et croissant chez 
de nombreux fonctionnaires qui ne voient pas en quoi leur action personnelle 
sert à leur organisation à atteindre ses objectifs ou doivent suivre des 
instructions qui leur semblent peu judicieuses ou contraires aux buts poursuivis. 
Si les chefs de service disaient comment les tâches doivent être exécutées et en 
quoi elles contribueront à atteindre les objectifs, bien des malentendus seraient 
dissipés et l'effort constructif serait mis en évidence. 

54- Les organismes des Nations Unies, en particulier ceux qui ont des budgets-
programmes, des plans à moyen terme et des plans de travail interne s,font un 
grand effort pour définir des objectifs et déterminer les ressources et les 
techniques nécessaires pour les atteindre. Ces mécanismes de planification 
indiquent les directions dans lesquelles les organisations devraient avancer, 
les lignes de base par rapport auxquelles le progrès peut être mesuré et la 
contribution que chaque service devrait apporter en vue de la réalisation des 
objectifs. Ils fournissent le cadre nécessaire à un système de gestion partici­
pative, qui devrait être intégré dans le processus de planification et d'établis­
sement des rapports. La participation devrait s'étendre d'un bout à l'autre du 
processus, de la planification à l'exécution et jusqu'aux travaux complémentaires. 

55- Quelques organisations utilisent des plans de travail internes pour faire en 
sorte que le personnel participe aux décisions et sache ce qu'on attend de lui 
et ce qui sera propre à assurer la bonne exécution du programme. Dans la mesure 
où ce processus fait intervenir le personnel qui exécutera le programme et où il 
tient suffisamment compte de ses préférences professionnelles pour l'affectation 
aux postes, il est participatif. Ainsi, donnant suite à une proposition formulée 
par le CCI dans son "Rapport sur la programmation et l'évaluation à l'Organisation 
des Nations Unies" ¿/ > l'ONU met au point actuellement des programmes de travail 
internes et des procédures relatives à l'établissement des rapports sur 

5/ JIU/REP/78/l - document E/l978/41. 
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l'exécution des programmes pour les services du Secrétariat qui s'occupent de 
développement économique et social. Un des buts de cette procédure est de 
spécifier les mesures qui doivent être prises par chaque personne pour l'exé­
cution de chaque élément de programme et de permettre des dialogues périodiques 
sur l'avancement des travaux. De même l'UNESCO précise-t-elle, dans le 
Programme Activity Details (Précision sur les activités du programme), les 
mesures que doivent prendre les individus ou les groupes d'individus et l'OlT 
fixe-t-elle, dans le Programme Decision iMinutes (Procès-verbal des décisions 
du programme), les mesures incombant aux services. Ce qu'il faut, c'est faire 
en sorte que ces processus et les efforts analogues réalisés dans d'autres 
organisations prennent un caractère réellement participatif et tirent ainsi 
pleinement parti de la diversité de l'expérience acquise par le personnel. 

56. Le système de gestion participative le plus connu est peut-être la 
direction par objectifs. Il s'agit d'un système dynamique qui cherche à intégrer 
les objectifs immédiats et les objectifs à long terme d'une organisation aux buts 
poursuivis individuellement par son personnel et à la satisfaction qu'il en 
retire. Ce système a été utilisé au cours des années dans des entreprises 
privées ou publiques, parfois de façon méthodique et formelle, parfois 
simplement et officieusement. Mais il a donné des résultats inégaux et il est 
évident qu'il ne répond pas encore entièrement à ce qu'on en attend, probablement 
parce qu'il cherche à agir trop systématiquement sur des types de comportement 
subtils et complexes. Néanmoins, les Inspecteurs sont convaincus qu'on 
aurait intérêt à appliquer un certain nombre de ses principes et de ses 
techniques, mais avec la souplesse voulue, comme une étape vers la gestion 
participative. Par exemple, en dehors des vastes stratégies fixées par les 
organes intergouvernementaux, les objectifs devraient, au sein d'une organisation, 
se dégager d'un dialogue établissant de façon réaliste que le personnel est 
capable de les atteindre et définissant clairement la contribution de chacun. 

57- Bien entendu, chaque organisation devra déterminer les apsects de la gestion 
participative qui lui conviennent et la meilleure façon d'appliquer les principes. 
Mais quelles que soient les méthodes adoptées, elles doivent l'être sous réserve 
d'une révision fondée sur l'expérience et tenir compte de l'évolution des 
fonctions et du caractère des organisations. Par conséquent, une des tâches 
continues du service de gestion devrait être d'encourager cette approche qui 
accorde beaucoup de prix à la participation la plus large possible du personnel 
au développement de l'organisation et à la réalisation de ses objectifs. 

d) Analyse et examen des structures 

58. Il s'agit là d'une tâche courante des services de gestion. Il devrait être 
habituel dans les organisations, chaque fois qu'on envisage d'en compléter ou 
d'en réexaminer les structures, de demander l'avis du service de gestion au 
sujet des propositions avancées. 

e) Appui aux programmes techniques par des services consultatifs en 
matière de gestion 

59- Dans toutes les organisations, les services de gestion devraient intervenir 
dans les domaines aussi bien organiques qu'administratifs pour donner leur avis 
touchant les techniques les plus favorables, du point de vue coût-utilité, pour 
l'exécution du programme. Ils pourraient notamment aider les directeurs de 
programmes techniques à résoudre des problèmes qui risqueraient de les empêcher 
d'exécuter leurs programmes de façon rentable et efficace. 
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f) Conception et contrôle des formulaires 

60. Les organismes des Nations Unies font un grand usage de plusieurs sortes 
de formulaires et de questionnaires. Ces formulaires étant souvent mal faits, 
il est aussi compliqué de les remplir que de s'en servir. Un formulaire mal 
fait peut accroître les dépenses s'il exige des renseignements inutiles, s'il 
omet des données nécessaires, s'il n'est pas clair ou si sa présentation et son 
interlignage compliquent l'insertion des données. C'est particulièrement vrai 
des imprimés destinés à l'introduction de données dans un ordinateur. On ne se 
préoccupe pas suffisamment de considérations pratiques telles que le nombre 
d'exemplaires réellement nécessaire, ou la manière ou le lieu où l'imprimé 
sera classé. 

61. La conception des formulaires est une fonction pour laquelle il faut l'oeil 
et le jugement d'un spécialiste. Comme les formulaires constituent souvent le 
produit final visible d'une procédure complexe leur conception devrait être le 
fruit d'une collaboration entre le technicien chargé de la procédure et le 
personnel des services de gestion. Les Inspecteurs recommandent que la 
conception et le contrôle des formulaires deviennent une fonction continue du 
service de gestion, visant à éliminer les formulaires inutiles et à accroître 
l'efficacité de ceux qui sont nécessaires. 

g) Avis sur l'adoption de nouvelles techniques de bureau et, notamment, 
sur la normalisation 

62. Tous les organismes des Nations Unies utilisent de plus en plus un matériel 
de bureau moderne. Vu la variété du matériel disponible, la gamme très étendue 
des caractéristiques offertes au choix et la diversité des tâches auxquelles 
le matériel doit servir, il est indispensable aujourd'hui d'étudier de près le 
coût-efficacité des nouvelles techniques avant d'en faire l'acquisition. Pour 
cela, il faut connaître non seulement les possibilités ouvertes par le matériel, 
mais aussi les tâches qu'il devra permettre d'accomplir. L'installation de 
matériel moderne fournit souvent l'occasion de simplifier les procédures et, 
comme retombées, d'assurer des services additionnels. Il importe d'utiliser 
au maximum toutes les possibilités offertes par les nouvelles techniques ou, 
si on n'en a pas l'emploi, d'acquérir un matériel plus simple et moins coûteux. 
Il est arrivé que des ordinateurs puissants ne scient guère utilisés que 
comme des machines à calculer ou des machines à écrire rapides : il aurait fallu, 
dans ces cas-là, acquérir un matériel moins coûteux. C'est du gaspillage 
d'acheter un matériel dont on ne peut pas exploiter entièrement les possibilités. 
Les Inspecteurs recommandent qu'une des fonctions continues des services de 
gestion consiste à étudier la question de l'acquisition et de l'utilisation de 
nouvelles techniques de bureau et à donner leur avis à ce sujet. Ces services 
devraient également donner leur avis sur l'extension de la normalisation à 
toute l'organisation. 

h) L'analyse de systèmes et l'emploi de l'ordinateur 

63. Il y a de bonnes raisons de faire participer entièrement les services de 
gestion aux décisions concernant l'utilisation de nouveaux systèmes automatisés 
ou la révision des systèmes existants; le point de vue de ces services est un 
élément utile de l'analyse de systèmes.. Les services de gestion devraient 
aussi donner leur avis au sujet de l'acquisition de matériel informatique et 
sur des questions telles que le choix entre la location ou l'achat, entre des 
mini-ordinateurs et un service informatique central, etc. 
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B. Fonctions occasionnelles 

64. Les fonctions occasionnelles qu'un service de gestion pourrait être appelé 
à exercer sont énumérées ci-dessous : 

a) représentation du directeur administratif ou chef du secrétariat aux 
réunions de comités intérieurs sur des sujets tels que les systèmes 
informatiques, les publications, les locaux à usage de bureau, etc., 
et préparation de rapports consultatifs sur ces sujets pour les 
réunions en question; 

b) partrcipation à des conseils de gestion du plus haut niveau où des 
décision^ administratives ou des décisions de fond sont prises au sujet 
de l'organisation, de la dotation en personnel ou d'autres questions 
concernant l'amélioration de la question; 

c autres missions, à la demande de hauts fonctionnaires, dans des 
domaines où les services de gestion sont compétents pour donner leur 
avis ou pour suivre une action. 

C. Rédaction des rapports 

55• Quelques mots sur la rédaction des rapports. Il importe que les rapports 
ies services us gestion soient bien pensés, clairs et sans digressions 
inutiles. Le jargcn devrait être évité, et ils devraient être faciles à 
comprendre. In rapport mal rédigé ou mal présenté peut par lui-même faire 
obstacle à l'exécution, 



- 18 -

IV. RENFORCEMENT DES SERVICES DE GESTION : LE PROCESSUS 

A. Participation des cadres et du personnel 

66. Une tension profonde est inhérente à la création de services de gestion 
dans les organisations. Tout service d'une organisation qui a qualité pour 
examiner le travail d'autres services - et un mandat à cet effet - éveille 
forcément un sentiment de défiance et même de crainte. L'étendue du mandat 
est évidemment un élément essentiel mais, hormis cela, la mésintelligence peut 
s'installer entre les services de gestion et d'autres éléments de l'organisation, 
qui estiment que leur indépendance ou leur liberté d'action est menacée. Il 
importe donc qu'avant même de créer un service de gestion, et périodiquement par 
la suite, ses intentions et ses objectifs donnent lieu à des entretiens 
approfondis entre le chef du secrétariat ou son représentant et tous les chefs 
de service ainsi que d'autres membres du personnel, pour arriver à ce que : 

premièrement, les dirigeants et les autres membres du personnel considèrent 
la mission des services de gestion comme essentielle à leur travail 
individuel et propre à contribuer à son rendement et, par conséquent, au 
succès des travaux de l'organisation. C'est dans la force de l'engagement 
assumé par le chef et les autres dirigeants de l'organisation face à la 
situation créée que le personnel puisera le sentiment d'être associé aux 
buts des services de gestion; 

deuxièmement, les services de gestion soient considérés non pas comme une 
sorte de dictature de l'extérieur ou une source de doctrines rigoureusement 
conformistes, mais au contraire comme une source d'impulsion vers l'inté­
gration, la participation, la synthèse, l'adaptation. Ces services doivent 
lutter contre la tentation de rigidité et contribuer à 1'eclosión d'un climat 
moral où le mérite et l'initiative sont dûment reconnus. Les services de 
gestion réussiront dans la mesure où ils pourront stimuler le potentiel 
humain qui se trouve autour d'eux; 

troisièmement, il est communément admis que les dirigeants ont besoin d'un 
corps de spécialistes objectif pour les aider à tirer le meilleur parti 
possible de leurs ressources financières, humaines et autres. Les 
dirigeants savent fort bien que la pression du quotidien peut les empêcher 
d'aborder des problèmes dont la solution doit nécessiter des modifications 
de systèmes ou des changements d'attitudes, mais ils ont besoin qu'on 
les persuade de confier cette tâche à d'autres; 

quatrièmement, par des enquêtes impartiales, les services de gestion 
peuvent indiquer la voie menant à de nouvelles politiques : toute initiative 
de ce genre devrait être encouragée à l'échelon de la direction. 

B. La place et la taille des services de gestion 

67. Plusieurs décisions sont possibles quant à la place des services de gestion : 
la solution dépendra, dans chaque cas, des circonstances et des besoins 
particuliers de l'organisation. Quelques directives paraissent toutefois 
s'imposer : 

Premièrement : le chef du secrétariat de l'organisation doit manifester 
l'intérêt qu'il porte au service de gestion en tant qu'élément appelé à 
jouer un rôle majeur dans l'action de l'organisation. D'où une première 
possibilité, qui serait de placer le service de gestion dans son bureau 
ou en un lieu d'où ce service aurait pleinement accès auprès de lui, par 
l'intermédiaire d'un dirigeant de haut rang désigné à cet effet, s'il 
y a lieu. 
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Deuxièmement : Le service de gestion doit énoncer, interpréter et appliquer 
la politique de l'organisation en faisant utiliser correctement et écono­
miquement ses ressources. Sa tâche peut l'amener à s'intéresser aux 
activités de n'importe quel département administratif ou organique. Il doit 
donc être à une place telle que son chef ait toujours la possibilité 
d'assister à tous les conseils et réunions portant sur la politique fonda­
mentale de l'organisation et d'y apporter sa con ribution, dans la mesure 
où ces conseils et réunions ont une 'incidence sur la gestion et sur 
l'utilisation des ressources au siège ou à l'extérieur, 

Troisièmement : certains considèrent que le service de gestion devrait être 
autonome et n'être "prisonnier" d'aucun département. Les Inspecteurs ne 
pensent pas qu'il existe une réponse catégorique à cette question. 
L'important, c'est que le chef et le personnel du service - à quelque place 
qu'il se trouve - soient des spécialistes qualifiés pour parler d'égal à 
égal avec les directeurs et le personnel en général, à tous les échelons de 
l'organisation. Le chef du service doit avoir la confiance de son supérieur 
et l'appui de la hiérarchie. En pareil cas, la place du service importera 
moins que s'il en est autrement. 

68. En bref, le choix de la place dépendra des circonstances, mais l'autorité 
du service découieia de l'intérêt que le chef du secrétariat manifestera à 
l'égard de sa mission ec du degré auquel les dirigeants et le personnel en 
général se sentiront concernés par ses objectifs. 

69, Il n'existe pas de formule simple pouvant aider à déterminer l'effectif 
nécessaire à un servies de gestion, encore que l'importance du budget global de 
l'organisation puisse donner une indication à ce sujet. Les Inspecteurs sont en 
faveur de petits services composés de deux à douze spécialistes très qualifiés, à 
condition qu'ils aient la possibilité et le pouvoir de s'adjoindre par* cooptation 
du personnel d'autres services peur le faire participer à certaines études. 
L'effectif nécessaire dépendra bien entendu, dans chaque organisation, de la 
nacure et de la portes des activités que le service de gestion sera appelé à 
entreprendre et de l'importance attribuée à sa mission» 

70, Dans quelques organisations. les travaux qui touchent par certains aspects 
à l'amélioration de la gestion - le traitement des données an est un exemple -
sonc exécutés car un service qui r"á jas officiellement l'appellation de service 
de gestion mais s occupe de travaux du même genre, le service de gestion d'une 
organisation qui utilise un ordinateur a un important volume de données à faire 
traiter ec devrait coordonner ses activités avec celles des services infor­
matiques. Il importe aussi de repérer soigneusement cous les services qui, dans 
une organisationç sont chargés d'améliorer la gestion, afin que chacun puisse 
profiter du travail des autres. 

C. Programme de travail et méthodes de travail 

71. Là où il existe une politique centrale concernant l'amélioration de la 
gestion, il faut établir un programme de travail à long terme et un autre à court 
terme. Le service de gestion doit fonctionner dans le cadre d'une politique de 
gestion et élaborer chaque année un plan d'activité. Il faut éviter que les 
travaux du service soient déclenchés par une succession de demandes spéciales 
émanant de sources diverses, et entrepris au hasard ou d'urgence. Il peut 
arriver que certains projets exigent un travail urgent qui n'avait pas été prévu: 
le fonctionnement devrait donc être assez souple pour qu'il soit possible de 
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s'en occuper; mais le service doit avoir un programme de travail préétabli qui 
coordonne annuellement les nombreux aspects de l'amélioration de la gestion selon 
un certain plan d'ensemble. La plupart des services de gestion existant aux 
Nations Unies ont des programmes de travail annuels et les réexaminent quand il 
y a lieu. Les Inspecteurs approuvent cette pratique, 

72. Tout comme ils devraient participer aux préparatifs de la création de 
services de gestion, les dirigeants et les autres membres du personnel devraient 
participer à la préparation des programmes de travail de ces services. L'anaiyste 
des services de gestion applique à chaque problème des techniques particulières. 
mais il doit consulter ceux dont il espère rendra les efforts plus rentables s': 
plus enrichissants, et collaborer avec eux. Il n existe pas ici de mover simple 
ni même le voie royale conduisant au succès Mais si les cirugeants, au niveau 
supérieur ou intermédiaire, accordent leur appui au orangerent ec si leurs 
collaborateurs sont associés a l'élaboration d'un, programme menant à des procé­
dures ou à des méihcdes nouvelles qui valorisent _enr crava-i. les changements 
recommandés aurcnc plus de cnances d être juges acceptables. Cu encore - peur 
envisager les choses sous un angle différent - si les s=. * 1033 ae gestion 
persuadent les fonctionnaires que toute améliorât .en ces resc" caes le leur 
travail personnel ou de la faculté qu'ils ont de mesurer ces résuI cats contribue 
à l'amélioration de la. gestion elle-même, ils en ser cire c reifo-cés 

73- Là où elle a été appliquée, la pratique consistant a m'-ter oa fonotiormaire 
d'un autre service à participer à une étude lorsqu ri a en la msrtiere., une 
expérience ou des connaissances particulières;; s'est recelée favorable- liciis 
les "services de gestion" s'isolent du reste de 1 organisation, plus leurs 
propositions auront des chances d'être acceptables.. On devrait aussi engager 
de temps à autre, pour une durée déterminée, du personnel étranger aux 
Nations unies et ayant l'expérience voulue, pour amener ces idées nouvelles et 
actualiser les techniques. 

74» Il faut également veiller à ce qu'il soit donné suice aux recommandations. 
Les recommandations sont inutiles si elles ne sont pas appliquées ou ne le sent 
qu'à contrecoeur et mal. Là encore, si les méthodes de travail sont fondées 
sur la collaboration, elles sont susceptibles d'influencer le. maniere dont le 
personnel envisagera, leur mise en application. Si les modifications font l'objet 
d'un débat approfondi et si l'initiative en est partagée, 1 appui qui leur 
sera accordé sera vraisemblablement plus large que si elles sont décidées 
arbitrairement ou de loin. Dans son rapport sur la suite donnée aux recomman­
dations du Service de gestion administrative en 1975» le Secrétaire général 
de l'ONU évoque comme suit les problèmes liés à l'application ; 

"On a constaté jusqu'à présent que lorsque les études se limitent 
au domaine de compétence d'un département ou bureau ou portenc sur des 
questions de gestion relativement simples, les recommandations sont en 
général largement suivies. En revanche, lorsque plus d'un bureau est 
concerné ou lorsque des techniques de gestion nouvelles ou complexes sont 
préconisées, les recommandations sont relativement peu appliquées. Ce 
phénomène n'est pas propre au Secrétariat de l'ONU; les choses se passent 
en général de façon très semblable dans les autres grandes organisations, 
qu'elles soient publiques ,ou privées. Les nouvelles méthodes ne peuvent 
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être acceptées que lorsque les bureaux intéressés comprennent pleinement 
la nature des modifications recommandées et sont convaincus que leur 
application présente un intérêt pratique. Or, pour que les recommandations 
soient appliquées avec succès, il faut aussi que les responsables de 
l'organisation intéressée aient l'esprit suffisamment ouvert au changement 
et sentent que l'on attend d'eux des améliorations constantes" o_ 

Ce passage met le doigt sur le problème de la résistance des organisations au 
changement et suggère une formule - que les Inspecteurs approuvent - pour 
surmonter les obstacles. Tous les services de gestion doivent prévoir les 
problèmes d'application et s'y préparer à l'avance en faisant participer 
pleinement les dirigeants et les autres membres du personnel au travail d'examen 
et de révision. 

D, Qualification, expérience et formation 

ny. De bonnes qualifications universitaires et une expérience pertinente acquise 
-UX Nations Unies ou ailleurs sont les considérations qui doivent prévaloir dans 
le choix du personnel des services de gestion. Il v'j a là rien de singulier. 
Mais trois autres facteurs devraient influencer le choix ; 

a) Le candida- a-t-̂ .1 fait preuve, dans ses occupations précédentes» 
d'un sso""'4" analytique dans sa façon d'aborder les problèmes de gestion ? 
Serait-rl porté, par instinct ou prédispositron, à encourager le 
clangsrent ? 

Le carde dg+ esc-ii susceptible d'apprécier le dialogue et "Jes 
posscb.f ..tes d'accommodements qui lui seront imposés par sa situation ' 

c] Le es; C de-." se prêterait-il à une -formation théorique et pratique plus 
pou,sese dans le domaine de l'analyse de gestion ? 

""' b = Insjjfê  si •"s accordent un certain poids à ces facteurs que sont los dons 
nature i - do " d̂~ciTi'1i. e. la faculté de s'ouvrir à Jes ids = s noue elles 'vuelques 
membres '"¡es sen ices els gestion ont déjà, à leur arrivée, une formation 
-jécifcilsée „ ar exemple, en matière de structures et de méthodes, ou d'analyse 
"i systèmes en. e recherche opérationnelle D'autres -"'civent être initiés à 
"welÁT1 es-une s ~js "ethniques bien établies et les organisations assurent parfois 
la fûii..; cion nsc=: .saire ou font en sor ce qu elle puisse ê "re acquise dans des 
-Cjstlt. ' Ions é rc.-?.<_-è--as aux Nations Unies. Ces m_ „lati res sonr louables tais 
L! faudra les 'cn^cuer si l'on veut maintenir et accentuer l'impulsion donnée 
1 l'améliora tic . ,J3 a jsstion. Le recrutement oi psrscnnsl et la formaticu 
c evrai-ui i mec,-1"" ̂  'ore s'" l'autre l'accent, dans une certaine mesure, sur le 
--•avoir taire su "ï expérience dans les sciences du comportement. Bien entendu. 
le personnel r-i y elletent recruté aura besoin d'un entraînement systématique 
aux tâches qu" " oevea accomplir dans les services de gestion - notamment d'une 
formation en cours d'emploi assortie de cas concrets - mais le spécialiste aussi 
aura besoin, de temps à autre, de parfaire ses connaissances et d'actualiser ses 
techniques. La formation doit être prévue pour tous, selon une progression 
préétablie. 

6/ A/C.5/31/6, 15 juillet 1976, par. 6l. 



- 22 -

77- Nous avons vu qu'un aspect important des services de gestion est le concours 
qu'ils peuvent apporter aux dirigeants, aux cadres et au personnel en général 
pour leur permettre d'améliorer leur rendement personnel. Ils le font en partie 
en donnant aux dirigeants de l'organisation (à tous les échelons) une formation 
qui puisse les rendre réceptifs au besoin d'améliorer les techniques de gestion et 
capables d'assimiler ces techniques. Une formation complémentaire du personnel 
dans des domaines tels que les méthodes de travail, les principes du comportement 
social et notamment la gestion participative, la mesure du travail. la program­
mation et la budgétisation, suppléerait l'action des services de gestion, Une 
formation c_e cet ordre, à l'incention des dirigeants et du personnel subalterne, 
est cLoitrée actuellement dans les organisations avec le concours de certains 
éléments du service ¿e gestion» Elle en vaut la peine* 

^8 les Inspecteurs ont encore une raison de penser que la 2ccmaricn en maniere 
de gestion, et été méthodes de travail est nécessaire Les gens car. crevai. lerr~ à 
l'ONU et dans les institucións spécialisées sont issus de ciriixsations crès 
différentes " leurs antécédents sociaux et leurs atticuc.es culturelles sont r. uns 
grande diversité. 21 faudrait saisir l'occasion d'amener cec assecciage 
cl héritages culturels à identifier et a suivre les -oies â ûie gestion améliorée 
Un moyen très udie en ] occurrence, consisterai c à organ ..ser à _ ..ntentio.c des 
cadres supérieurs ou. moyens des séminaires d'appréciation eu d. ' cris' ca.icin cl u_"3 
ou deux journées où ris examineraient les types de gestion et :*ec"&renera: e'1 ' ce' " 
qui seraient les pl"'s propres a faire progresser 1 oeuvre paiticulrere des 
Na.ti.ons Unies La science de la gestion aux Nertiors Unies a coujercs été tu. peu 
autocratique; ce qui a plutôt creiné l'esprit d'Initiative on j_a craacrvrc-é et ~c 
à l'encontre du bue vers lequel on devrait tendre - la valorisation et i'enri--
chrssèment du personnel, Le COQA devrait pouvoir prêter son aide e"> reunissant 
ceux qui aux Nations Unies s'occupent de la formation qu'exigene la. gestion et les 
services de gestion» 

E» Evaluaiton et présentation de rapports à l'organe délibérant ou à l'organe 
directeur 

79- L'action du service de gestion devrait être soigneusement évaluée d'après son-
programme de travail et ses réalisations de l'année. C'est pourquoi il faudrait 
que les résultats prévus de ce ote action soient, autant que possible, mesurés ou 
quantifiés dans le programme de travail. Ainsi le service pourrait-il mieux 
montrer son utilitéJ 

80» L'évaluation du travail du service devrait faire régulièrement l'objet d'un 
bref rapport du chef du secrétariat à l'organe délibérant ou à l'organe directeur 
qui contrôle les activités de l'organisation. Les économies que le service a pu 
faire faire et les ainélioratioxns qui en ont résulté dans l'utilisation des 
ressources, humaines et autres, y seraient, autant que possible, estimées quanti­
tativement, 13 est nécessaire que l'organe délibérant ou l'organe directeur soit 
pleinement Informé de l'importance du rôle que joue le service de gestion en 
contribuant à rendre le fonctronnement de l'organisation rentaole et efficace, 
aussi bien du point de vue financier que du point de vue humain. 

F. Liaisons 

81. Les services de gestion établis dans les différents organismes des Nations 
Unies auront avantage à travailler moins isolés les uns des autres. Les 
Inspecteurs ont eu connaissance de cas où les mêmes problèmes, ou des problèmes 
similaires (besoins de personnel, automatisation des données concernant le 

http://atticuc.es
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personnel ou les finances, listes de distribution, systèmes d'information, pour 
n'en citer que quelques-unes) étaient étudiées dans plusieurs organisations, 
chacune ne sachant rien, ou presque rien, des conclusions des autres ou d.es 
solutions qu'elles envisageaient, et essayant de "réinventer la roue". Les 
services auraient certainement tout avantage à sortir de leurs tours d'ivoire et 
à s'informer mutuellement de leurs succès et de leurs échecs. 

82. Les Inspecteurs ne croient pas que les services de gestion aient besoin d'un 
mécanisme de coordination officiel (même s'ils avaient la possibilité d'en avoir 
uin) mais ces services ne devraient pas manquer une occasion de se transmettre les 
résultats de l'expérience acquise. Cela peut se faire de différentes façons ° 

a) Au moyen de détachements. II ne sera pas toujours facile ou possible à 
une organisation de mettre un spécialiste de la gestion à la disposition 
d'une autre organisation; mais il peut y avoir* des occasions d'en libérer 
un pendant un certain temps pour qu'il fasse connaicre ce qu'il sait en 
matière de gestion. De courts détachements de personnel des services de 
gestion pour certaines missions dans d'autres organisa.tions pourraient 
contribuer à préciser les objectifs communs et développer la qua.lj.te 
professionnelle des services de gestion aux Nations Unies; 

b) Au moyen cl une aide aux petites organisations» Les petites organisations 
ont parfois besoin de conseils en matière de structures et de méthodes ou 
dans d'autres domaines relevant de la compétence des services de gestion. 
Ils demandent parfois ces conseils à des consultants étrangers aux 
Eations Unies. Il serait avantageux que chaque service de gestion en 
place aux Nations Unies connaisse suffisamment les capacités des autres 
et que celles-ci soient mises à contribution de temps à autre par ceux 
qui ont besoin d'aide : ainsi, lorsqu'elle en aurait la possibilité, une 
des grandes organisations pourrait prêter à une petite, à des conditions 
convenues, un spécialiste de la gestion pour une mission particulièx-ee 
Les grandes organisations pourraient avoir le même arrangement (voir le 
point a) ci-dessus) dans le cas où l'un des services de gestion serait 
spécial!isé dans un domaine ou l'autre ne le serait guère. Il sera 
sûrement nécessaire parfois de faire appel à des consultants extérieurs, 
mais il peut, être judicieux aussi d'utiliser les compétences techniques 
de ceux cui, dans les oigauisalions, connaissent déjà les problèmes 
institutionnels d.es Nations Unies5 

c) Au moyen d'une formation commune. Il ne serait pas, serble-t--il, sans 
Intérêt d'approfondir l'expérience acquise par le personnel des services 
de gestion en organisant de courts stages de formation auxquels assis­
teraient des fonctionnaires de divers services. dr± pourrait inclure, 
dams la documentación utilisée dans ces stag-''-, r_,es études de cas 
concernant différentes organisations, de sorte que la formation pourrait 
s'enrichir de la diversité des expériences professionnelles„ Des 
mécanismes officiels ne sont peut-être pas indispensables pour donner 
corps à cette initiative : chaque organisation pourrait réserver aux 
autres deux ou trois places dans les stages qu'elle envisage d'organiser. 
Le CCQA pourrait aider à mettre cette idée en oeuvre en réunissant les 
responsables de la formation du personnel des services de gestion dans 
toutes les organisations; 

http://qua.lj.te
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Au moyen de l'échange de renseignements» Les services do gestion 
s'occupent parfois de fixer des normes de travail afin de mieux se rendre 
compte des "besoins de personnel et de faciliter l'analyse de l'exécution 
des tâches - Ils établissent des normes de productivité, instituent de 
nouvelles procédures, expérimentent des changements dans les relations de 
travail» On ne saurait trop recommander aux services d'échanger entre eux 
des renseignements sur ce genre d'activités. 

Au moyen de réunions annuelles. Il seraix bon que les chefs et les 
principaux fonctionnaires des services de gestion se réunissent une fois 
par an pour discuter de leur métier, échanger des données d'expérience 
et renforcer progressivement l'effectif aes spécialistes de l'amélioration 
de la, gestion air: N-ations Unies. Ces ravalons n'ont pas be soie d'être 
officielles, /uait- elles devraient être organisées à l'avance et il 
faudrait donner a tous les services la possibilité d'indicter les questions 
qu'il serait, à leur avis, utile d'examiner. Le nCQAj qui a participé 
à Inorganisation de réunions analogues dans d'autres domaines spécialisés 
(langues ec documentation, formation), pourrais prêter 3cn concoure 

Organisation des c-arrières 

?_ , Les Inspecteurs ont insisté pour qu'on encourage ceux qui ont le caractère, 
I-. Tormation et les ,-j/,Itudes voulus à se spécialiser dans les services de gestion, 
1,rais II ne faudrait pas que ces personnes ne travaillent que dans les services de 
gestion pendant toute leur carrière ou pendant plus de 10 ou 13 ans Ceux qui ont 
acquis une grande expérience de ces services devraient avoir la faculté de revenir 
ou de passer à des postes opérationnels dans leur organisation ou ailleurs„ Faire 
de la gestion effective après une carrière dans les services de gestion faciliterai 
un croisemeat fécond des idées de l'analyste et de celles du praticien. Le 
corollaire serait que ce mouvement organisé d'entrée dans les services de gestion 
ou de sortie de ces services amènerait le mélange d'origines nationales et cultu­
relles à se modifier à ±a longue de sorte que les services de gestion eux-mêmes 
soient le miroir de la diversité des Nations Unies - et la gageure que cela 
représenteu 

H. L'appel de ressources 

84. Tu la complexité et la multiplicité des problèmes de gestion auxquels les 
organisations doivent faire face, les ressources consacrées aux services de gestion 
doivent être proportionnées au rôle clef qu'ils sont appelés à jouer dans 
l'amélioration de la gestion. Dans la période actuelle de contraintes budgétaires, 
l'accroissement des ressources devra être cherché dans le réexamen des tâches 
prioritaires en une nouvelle répartition des crédits ou dans une plus grande 
utilisation du personnel d'autres services pour l'exécution de certaines tâches 
dans le cadre du programme de travail des services de gestion et sous leur super­
vision. On pourrait aussi combiner les deux moyens. Les Inspecteurs estiment que 
toute initiative visant à donner aux services de gestion les moyens, financiers 
ou autres, de fonctionner efficacement profitera en fin de compte aux organisations. 
L'argent dépensé pour renforcer et améliorer ces services sera de l'argent bien 
employé et devrait entraîner des économies encore plus grandes. 
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T. RESUME DES PRINCIPALES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

85- Sur les onze organisations du ressort du corps commun d'inspection, sept 
ont des services de gestion, et au sein de l'Organisation des Nations Unies, c'est 
aussi le cas du PNUD et de l'Office des Nations Unies à Genève. Les neuf services 
de gestion étudiés diffèrent beaucoup par leur taille, leurs fonctions, leur 
emplacement, Leurs responsabilités et leurs pouvoirs. L'amélioration de la gestion, 
ne paraît pas avoir un rang de priorité élevé dans la plupart des organisations, 
' ui perdent ain=>_ Je sérieuses occasions d'accroître leur efficacité 
par. 7 et 3r">) 

Recommand?ti^ i 1 - Toutes les organisations devaient exercer de façon 
;r 5.-1 es fonctions importantes relatives à l'amélioration de la 
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Recommandation 4 • Toutes les organisations devraient établir des manuels 
pour expliquer clairement leurs politiques et leurs procédures à tous les 
intéressés. La rédaction et la révision de ces manuel? <, ev^-ant être une 
fonction continue du service de gestion (par. ¿15 et /9) 

Recommandation 5 s La rédaction ou la révision de manue'1 s .Tir les pciitiqts, 
et les procédures exigeialear a) que toutes le,.1 erg-x:L ¿ >, .i^- s réexaminent 
entièrement leurs politiques et leurs procédures en via de los simplifier 
et de les ration©liser ec b) que le service de gest4: 
d'une organisation, cet effort de simplifica,! i on se dí 
avec la participetion active des services organiq-afo ¿ 
secrétariat (vax ¿1 et -1?)-

i . 
I â ' 

a-" 

r 

-
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ij* E_en que 1er uepensee u. ̂ irŝ n...... reprehenden i en euro 
ci( tiaire des crgarisites le- Ifetir-.s TJr'es, les ie-hre'que'- -. 
appliquées pour déterminer er ci.pp_cj.ver l'effectif et le c 
necaesaixe laissent b^aucou^ z ¿étirer ( ja_'. 50,-

Recommandation 6 s Ur lélc iipcroan~ du service de gtst'* e >. ere.it s..r=. ¿e 
renseigner le chef du -„e"_*é :-riat de l'organisation ev.r le "'".soi" e d pei 
sojiael en passant en .ê ie les structures et les é̂nhe-s es- n éxablipaant 
des normes, en réalisan- oes études de poste et d'auvr^ o/it ¿tes analogic1 

(par. 50) 

50, Ooiiine les TC-CtierraL eg •viennent de quelque 140 p̂ y:- - •="' -?s p'"Er"e íes 
edüii-j.: ̂ fatives e: sociales r -. laientes, les systèmes de ¿Cb.:' i xent ^ - -e 
conçus ae manière à tuer riiirK.* lex.'; parti de la riche ûivcT-î^é f c personnel » 
Un processus de prise de décisions ne prévoyant ni discussion i ivrrleioation 
ne peut qu'engendrer du mécontentement parmi les fonctieme'ie e- oui ne voient 
t-.s en quoi leur ac ion personnelle sert à leur organisatiz- ê ~z eindre °es 
objectifs ou doivent suivre ces instructions qui leur semblent née judicieuses 
ou contraires avez buts poursuivis. lies budgets-programmes, les plans à nurven 
terme et les plans de travail internes offrent générarement e ar e nécessaire 
à un système de gestion participative. Le meilleur de ces ŝ F-tír a¡- est peu l-être 
la direction par objectifs, qui cherche à intégrer les objeem'f^ -̂¿médiats ou è 
long terme d'une organisation aux buts poursuivis individuellement par sor per­
sonnel et à la satisfaction qu'il en retire (par. 51 à 56)= 

Recommandation 7 °- One des tâches continues du service de gestion devrait ê 
d'encourager la gestion participative sous une forme qui. convient à l'orga­
nisation mais qui sera sujette à révision sur la base de 1 'expérience et 
tiendra compte de l'évolution des fonctions et du caractère de l'organi­
sation (par. 57)-

91. Il y a dans chaque organisation des possibilités pour un sexvxce de gestion 
d'intervenir efficacement dans les domaines aussi bien organiques qu'administrais 
(par. 59). 

Recommandation 8 : Les organisations devraient encourager leurs services 
de gestion à donner des conseils sur des problèmes de fond qui risquent 
d'entraver l'exécution rentable et efficace de programmes techniques 
(par. 59). 

92. Les Nations Unies font un grand usage de formulaires et de questionnaires, 
dont beaucoup sont toutefois mal faits. La conception des formulaires est une 
fonction pour laquelle il faut l'oeil et le jugement d'un spécialiste 
(par. 60 et 6l). 

http://ci.pp_cj.ver
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Recommandation 9 ' La conception et le contrôle des formulaires devraient 
être une fonction continue du service de gestion, exercée en collaboration 
étroite avec les utilisateurs et visant à éliminer les formulaires inutiles 
et à accroître l'efficacité de ceux qui sont nécessaires (par. 6l). 

93' Le large éventail des nouvelles techniques de bureau et la diversité des 
tâches a accomplir rendent parfois difficile le choix du matériel. Les services 
de gestion devraient donner des conseils"sur l'adoption de nouvelles techniques 
de bureau. Il faudrait saisir l'occasion qu'offre l'installa-! -' on de fnçfcérie" 
moderne pour simplifier les procédures et, comme retombées, d'assurer des ser­
vices additionnels (par. 62). 

Recommandation 10 : Une des fonctions continuée des services de gestion 
devrait être de donner des avis au sujet de l'adoption et de l'utilisation 
de nouvelles techniques de bureau et de l'extension de la normalisation à 
toute l'organisation. Les services de gestion devraient aussi être appelés 
à intervenir dans les questions concernant l'analyse de systèmes et 
l'emploi de l'ordinateur. 

94- Les rapports des services de gestion, s'ils sont mal rédigés ou mal pré­
sentés, peuvent faire obstacle à l'exécution (par. 65). 

Recommandation 11 : Les rapports des services de gestion devraient être 
bi ET pensés", clairs et concis (par, 65). 

95' L'existence ou la création imminente d'un service de gestion risque souvent 
d'éveiller un sentiment de défiance ou de crainte, ou d'être considérée par 
d'autres éléments de l'organisation comme une menace à leur indépendance ou â 
leur liberté à :action (par. 66), 

Recommandation 12 s Avant qu'un service de gestion soit créé, et périodi­
quement par la suite, ses intentions et ses objectifs devraient donner Ixeu 
à des entretiens approfondis entre le chef du secrétariat ou son repré­
sentant et tous les chefs de service ainsi que d'autres membres du. per­
sonnel (par. 66). 

96- Le choix de la place du service de gestion et leur taille dépendront à 
coup sûr des circonstances et des besoins particuliers de l'organisation, 
L'effectif de chaque service dépendra naturellement de 1P rijmre et de l'ampleur 
des tâches qui lui sont attribuées (par. 67 à 70). 

Recommandation 13 s Les idées directrices suivantes viennent à l'esprit 
quand on s'interroge sur la place d-un service de gestion s le chef du 
secrétariat le l'organisation devrait manifester l'intérêt qu'il porte à 
ce service en tant qu'élément appelé à jouer un rôle majeur dans 
l'amélioration de la gestion; il faudrait donner au chef du service de 
gestion la possibilité d'assister et d'apporter sa contribution à tous les 
conseils et réunions portant sur la politique fondamentale de l'organisation 
et où sont examinées des questions qui ont une incidence sur la gestion et 
sur l'utilisation générale des ressources; le service de gestion devrait 
aussi avoir la confiance et l'appui des dirigeants de l'organisation 
(par. 67). 

97. L'absence d'une politique structurée et d'un programme qui- coordonne les 
nombreux aspects de l'amélioration de la gestion selon un certain plan d'ensemble 
aboutit à la dispersion des efforts et des ressources du service de gestion. Si 
les dirigeants, tant à l'échelon supérieur qu'à l'échelon intermédiaire, donnent 
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leur appui au changement et si eux-mêmes et leurs collaborateurs participent à 
l'élaboration du programme aboutissant en fin de compte à des procédures et des 
méthodes nouvelles qui valorisent leur travail, il y a plus de chances pour que 
les changements recommandés par le service de gestion soient jugés acceptables 
et que la résistance au changement soit réduite (par. 71 à 74)• 

Recommandation 14 s Là où il existe une politique centrale concernant 
l'amélioration de la gestion, Il faudrait établir un programme de travail 
à long terme et un autre à court terme. Les dirigeants et les autres membres 
du personnel devraient être appelés à participer à la préparation des pro­
grammes de travail du service de gestion (par. 71 et 72). 

Recommandation 15 s II faudrait que, régulièrement, du persoeriel c 'autres 
ÍÓJ.'I'ÍW4 avant une .experience ou des e-uonale sanee s particulières -ccejbant 
letra.vnll entrepri.-! ps.r le service de gestion soit Invité à y participer. 
On devrait aussi engager de temps à autre pour une durée déterminée, du 
personnel étrange-" aux Nations Unies et ayant l'expérience voulue pour 
amener des idée^ nouvelles et actualiser les techniques ^par. 73 )• 

Recommandation 16 % Le service de gestion devrait prévoir les problèmes 
d'application et sfj- préparer à l'avance en faisant participer pleinement 
les dirigeants et les autres membres du personnel au travail á!examen et 
de révision (par. 74) • 

30. Le choix du personnel du service de gestion devrait être déterminé non seu­
lement par de bonnes qualifications 'universitaires et une expérience pertinente 
acquise aux Nations Unies, mais aussi par des considérations telles que l'aptitude 
à prendre l'initiative du changement nécessaire, la faculté de s'entendre avec 
autrui et la disposition à acquérir une formation plus poussée. Si l'on veut 
maintenir et accentuer l'impulsion donnée à l'amélioration de la gestion, il 
faudra offrir des possibilités de formation suffisantes aussi bien, aux fonction­
naires nouvellement recrutés, pour les initier à leur tâche dans le service de 
gestion, qu'au personnel déjà employé dans ce service, qui peut avoir besoin 
d'actualiser ses connaissances. La formation des cadres pour les rendre réceptifs 
au besoin d'améliorer les techniques de gestion et capables ¿'assimiler ces 
techniques, et celle du personnel employé dans des domaines en rapport avec 
l'amélioration de la gestion contribueront aussi à étayer l'action du service 
de gestion. La gestion devrait également utiliser au maximum et mettre à profit 
la diversité de l'héritage culturel du personnel des organismes des Nations Unies; 
c'est là une ressource que l'on pourrait fort bien, avec de l'imagination, em­
ployer de façon à faire progresser l'oeuvre particulière des Nations Unies 
(par. 75 à 78). 

Recommandation 17 s Les programmes de formation du personnel du service 
de gestion devraient être conçus de manière à accroître sa compétence selon 
une progression préétablie. Le recrutement et la formation devraient mettre 
l'accent sur le savoir-faire et l'expérience dans les sciences du compor­
tement. Les cadres et les autres membres du personnel devraient être systé­
matiquement initiés, avec le concours du service de gestion, aux techniques 
de gestion modernes visant à améliorer leur rendement (par. 76 et 77). 

39. Comme toute autre activité des Nations Unies, l'action du service de gestion 
devrait être soigneusement évaluée (par. 79 et 80). 
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Recommandation 18 ; Chaque organisation devrait présenter à ses organes 
délibérants ou à ses organes directeurs un rapport succinct sur le travail 
de son service de gestion. Ce rapport devrait, si possible, indiquer les 
économies que le service a pu faire faire et les améliorations qui en ont 
résulté dans l'utilisation des ressources financières et humaines (par. 80). 

100. Les services de gestion des organisations ont fonctionné jusqu'à présent 
Isolés les uns des autres. Il faudrait que des occasions d'échanger des données 
d'expérience et de s'xnformer mutuellement de leurs succès et de leurs échecs 
leur soient données plus souvent (par. 81). 

Recommandation 19 s Les organisations devraient Cavoiiser le développement 
de Jlens plus étroits entre les services de gestion par les moyens suivants , 

a, courts détachements du personnel des services de gestion pour certaines 
missions dans d'autres organisations; 

h) aide ¿roc petites organisations par le pie., ¿a spécialistes de la gestio-
à des conditions convenues, pour certaines missions; 

c) formation commune, dont le CCQA pourrait prendre l'initiative en réuniŝ .-' 
les resDOnsables de la formation du personnel des services ce gestion 
dans toutes les organisations ; 

d) échange de renseignements et 

e) réunions an.iuell.es de chefs et des principaux fonctionnaires des servi-?-
de gestion _ eur discuter de leur métier et échanger des données d'ex-
périercs. Ze~. réunions n'ont pas besoin d'être officielles, nais elles 
devraient être organisées à l'avance et il faudrait donner à tous les 
services la possibilité d'indiquer 1-s qtnsi'ons qui, à leur avl3; 
devraient être examinées. Le CCQA pourraii, jouer en l'occurrence le 
rôle de coerdonnateur (par. 82). 

"'Ol. la valeur professionnelle ¿¡es services de gesrio- pouvait b .-uecop s amélio- ... 
t>i on donnait à Z-LV qui ont ? equis une grande exeé-i^eee ce ce-- cervices la posi­
bilita à- reven'r e de passer à des postes opératienn-is dans leur organisation 
ou ailleurs (pa~. 33). 

Ra command s -en 20 ; Chacue organisation devrai -s'opter une joli tique J'orga­
nisation des carrières prévoyant des pians d'entrée dans le service de gesc -
et de sortie Je os* service et tenanL compte de ,_-<, diversité les origines 
n&ttonales et culturelles (par S3). 

i.ü¿ „ Toute irit" <>. i'/e visant à donner au service e.e gestion ieç etoyens, finança -. 
ou autres, ̂ e 1 -uetrcrrar efficacement profile's ee r"i i de compte à 1! organis"r" ' • 
v ear. 8/5 ¡. 

Recommanda 'i.on 2 '_ i Chaque organisation devrait chercher à. accroître les 
ressources consacrées au service de gestion, soit en réexaminant les tâches 
prioritaires et en opérant une nouvelle répartition des crédits, on en uti­
lisant davantage du personnel d'autres services pour l'exécution de certaines 
tâches dans le cadre du programme de travail du service de gestion et sous sa 
supervision. On pourrait aussi combiner les deux moyens (par. 84)-

http://an.iuell.es


Organisation 

ONU (New York) 

Office des 
Nations Unies à Genève 

OACI 

Servi, ce de 
g e s t i o n Appe l l a t ion 

Service de g e s t 
admini s t r a t i v e 

Sec t ion de 1 !amé­
l i o r a t i o n de l a 
g e s t i o n 

Sec t ion d ' é t u d e 
e t d ' a n a l y s e de 
l a g e s t i o n 

Sous -d iv i s ion de 
1 ' o r g a n i s a t i o n 
e t . des 
méthodes (JUMO) 

Service de v é r i f i ­
c a t i o n i n t é r i e u r s 
des comptes e t de 
?u.a g e s t i o n 

Bureau des mé­
thodes d ' o r g a n i ­
s a t i o n 

F a i t p a r t i e de l a D i r e c t i o n de 
l ' a d m i n i s t r a t i o n e t des f inances» 

Sous-Divis ion de l a D iv i s ion des 
e e r v i c e c de g e s t i o n (AFM), l ' u n e 
des qua t r e d i v i s i o n s du Dépar t e ­
ment de l ' a d m i n i s t r a t i o n e t des 
finances*, L'AFM comprend l e 
Bureau du Di rec t eu r (AH33), 
l ' U n i t é d e s systèmes d ' i n f o r ­
matique de g e s t i o n (à^Kl), l a 
Sous-Divis ion des systèmes d ' o r ­
d i n a t e u r s (AliHC) e t l a Sov.3-
Div i s ion de l ' o r g a n i s a t i o n e t des 
KsthodPâ (AEr'O). _ _ _ 

F a i t p a r t i e du Départ-esient de 
X'A&sdnisrtratiaï-'. wv. r s l o v s a i -

f.-':. de if, va; 
aos co:.i£ts&-

lîlr ,H.or i: 

du 
chef de 
service 

TABI£AU_J[ 

ORGANISATION. £F?ECTIFS.3T COUT D3S SSi 

Place a c t u e l l e dans 
l a s t r u c t u r e a d m i n i s t r a t i v e 

de l ' O r g a n i s a t i o n 

Un des s i x s e r v i c e s du Dépar te ­
ment de l ' a d r a i n i s t r a t i o n , des 
f i nances e t de le. g e s t i o n ( l e s 
a u t r e s s1occupant des f i n a n c e s , 
du personnel. , des s e r v i c e s 
généraux -, de La v é r i f i c a t i o n 
i n t é r i e u r e des comptes, du t r a i ­
tement é l e c t r o n i q u e de l ' i n f o r ­
mation e t des systèmes 
informat ique s ) , 

F a i t p a r t i e des Serv ices adjoints-
t r a t i f s e t f i n a n c i e r s , Ses a t t r i ­
b u t i o n s son t doubles p u i s q u ' e l l e 
s 'occupe de l ' o r g a n i s a t i o n e t 
des méthodes a i n s i que du t r a i ­
tement é l e c t r o n i o u e des données-, 

F a i t p a r t i e du Cabinet du í í scré" 
t a i r e g é n é r a l , Comprend uns 
Sec t ion de v é r i f i c a t i o n des 
coraptes, vu Group.? du con t rô l e 
de l a do a idan t a t i nn st- x>¿i Groupe 
ffiéf?anoírí-í.t>liioíUí 

Nombre total d'adminissiSr-
t e u r s e t p ropor t i on du 

temps de - t rava i l 
consacré à des t â c h e s 

de g e s t i o n 

11 (100 %) 

3 (chef ~ 4.0 % 
Z - 100 %) 

2 (1 100 $ 
67 %) 

7 (Di rec teur de 
1»AHÍ - 30 % 
6 - 100 %) 

Coût en 1979 
(en dollars 
3,U=) et % 
des dépensas ! 
totales 1/ ' 

723 650 N 

161 900 

C ' é t a i t a l ' o r i g i n e un p e t i t s e r v i c e de l ' a n c i e n 
Sureau du Cont rô leur , Réorganisé en 1969» son 
mandat a é t é é l a r g i a l o r s , p u i s de nouveau en 
1977 en v e r t u de l a r é s o l u t i o n 31/94-0 && 
l 'Assemblée généra le du 14*12,76. Pour ce qui e s t 
du S e c r é t a r i a t de l'OÎÏU, s eu l l ' O f f i c e d e s ' 
Mations Unies a Genève e t l e PNUD ont é t é 
a u t o r i s é s à a v o i r des s e r v i c e s de g e s t i o n 
: l i s t i n e t s . 

125 700 
(0,3.550 

283 800 
(0,095S) 

j Créé en 1975? es s e r v i c e s ' a p p e l a i t a l o r s Sec t ion 
j des Systèmes a d m i n i s t r a t i f s e t r e l e v a i t du Cabinet 
| du D i r ec t eu r des Serv ices a d m i n i s t r a t i f s e t 
j f i nanc ie r s , , Rebapt i sée en 1977, l a Sec t ion de 
j 1<amél io ra t ion de l a g e s t i o n f a i t maintenant 
j pa- ' t i e des Serv ices a d m i n i s t r a t i f s e t f i n a n c i e r s 
j ? t son mandat a é t é r e d é f i n i a f i n q u ' e l l e 
| fourni.3se un plus grand appui à l ' é l a b o r a t i o n de 
! ôystèmss df .lniorr1L«.tion e t de s e r v i c e s de gest ion» 

| Un prender s e r v i c e de g e s t i o n , qui s ' a p p e l a i t 
I Groupe de l ' o r g a n i s a t i o n e t des méthodes a é t é 
| c réé en 1971 à l a Di rec t ion de l a g e s t i o n admi-
| - I s t r c t i v e e t du Budget, r é o r g a n i s é e en 1973 s p u i s 
\ à nouveau en 1975; e l l e c. a l o r s p r i s l e nom de 
| Div i s ion de l ' é t u d e e t du con t rô l e de l a g e s t i o n . 
j E l l a e, été supprimée de 1976 à 1978 avant d ' ê t r e 
j r é t a b l i e au début de 1978 sous l e nom de Sec t ion 
! des s e r v i c e s de g e s t i o n e t r a t t a c h é e à l a D iv i s ion 
I des s e r v i c e s a d m i n i s t r a t i f s e t de g e s t i o n , 
î En m i 1979- c e t t e s e c t i o n e s t devenue une u n i t é 
| a d m i n i s t r a t i v e d i s t i n c t e de l a D i r ec t i on de 
Í l ' a d m i n i s t r a t i o n e t des f inances sous sa dénomi-
j n a t i o n a c t u e l l e » 

ï La Div i s ion e x i s t e depu i s 1970, Les deux a u t r e s 
i u s i t é s a d m i n i s t r a t i v e s de l'AFM f o u r n i s s e n t des 
| set-vices d ' o r d i n a t e u r s e t des s e r v i c e s connexes 

Lsïmt à a s i é l i o r e r l a g e s t i o n . 

5 (û tof .» ;.'0 >; 

•;. ~ 50 ?.. 

Uo %) 

1 3 0 CO-i 
( o >.?>•-) 

2°. 300 
(0,04-í) 

Ï a a G 1 0 ! 1 & venu 
ep <*» e P î c ion 
pt-tí cons r e Service 

t eu -e ae ¿apt s e t de 

,...,.y.-.. ...a (-tt-at-wn at- 1 ¿5c!Tlu.-qu au rail eu des 
aiiiiesiï 50j, c ' é t a i t l a Sous-Divis ion de l ' o r g a n i ­
s a t i o n e t ' d u p e r s o n n e l qui s ' o c c u p a i t des g u e s t i o n s 
l i i a s aux: nombres de pos tee permanents e t a l e u r 
classements Par l a s u i t e , l e s ques t ions d ' o r g a n i s a ­
t i o n e t dr; méthodes out é t é conf iées à l a S e c t i o n 
de- l ï o r g a n i s a t i o n qtf- r e l e v a i . t de l a D i r e c t i o n des 
s?/,-vices ac ta r fa ie t ro t i f s , En 1963 s l a Sec t ion 
l ' o r g a n i s a t i o n t ' e s t • 
uü-mabil i t -és e t a é t é 
i^t^et-cii g t r e i p l r=ous l ' a p p e l l a t i o n de Bureau 

âaH méthodes d ' o r g a n i s a t i o n . Bien que l a S e c t i o n 
a. %& véx 3C1I1C.1 i n t é r i e u r e a e s comptes f a s s e 

t •> u n dp" joé -^ded d ' o r g a n i s a t i o n , l e 
t i i r ^ comptes cont inue a 

rr^n i '-"'t é t 3 i _ e g é n é r a l pour 

.._ con f i e r de nouve l l e s r e s 
r a t t a c h é e au c a b i n e t - d u 



TABLEAD 1 ( s u i t e ) 

Organisation 

OIT 

OMCI 

HIT 

UHESCO 

UPU 

Service 
de 

gestion 

Oui 

X 

X 

Non 

X 

X 

X 

Appellation 

Services consul­
tatifs en matière 
de gestion 

Division de la 
gestion 

Place actuelle dans 
la structure administrative 

de l'Organisation 

Font partie intégrante du Bureau 
de programmation et de gestion 
qui relève directement du 
Directeur général 

Paît partie de 1*Inspection 
générale des services dont 
dépend également la Division 
de la vérification des 
comptes 

Classe 
du chef 

service 

P-5 

P-5 

Nombre total d*admi­
nistrateurs et 
proportion du temps 
de travail consacré 
à des tâches de 
gestion 

? (100 <£) 

4 ( 100 ?6) dont 
deux postes 
vacants en 1979 

Coût en 1979 
(en dollars 
E.U.) et 
io des 
dépenses 
totales l/ 

131 400 
(0,08 ?6) 

136 000 

(0,07 *) 

Remarque^ 

Jusqu'en 1975? les services consultatifs de gestion 
faisaient partie du Département des financer et de 
l'administration générale. Ils ont été rattachés 
au Bureau de programmation et de gestion pour 
mettre l'accent SUT le fait que l'exécution va de 
pair avec la planification des programmes et la 
vérification intérieure des comptes dont s'occupe 
également le Bureau. 

Cette organisation considère que sa taille est 
insuffisante pour justifier la création d'un 
service central de gestion» Normalement, c'est à 
la Division administrative qu'il revient de 
s'occuper, à l'échelon central, des questions de 
gestion internes, mais d'autres unités administra­
tives participent également à cette tâche. L'OMCI 
fait aussi appel à des consultants extérieurs. 

Cette organe sation a déclaré que sa structure 
fédérale (4 organes permanents, dirigés chacun par 
un fonctionnaire élu et contrôlés par des 
assemblées ou des conférences distincces) et le 
fait qu'elle s'occupe de réglementation ne se 
prêtaient pas à la création d'un service central 
de gestion, 

A l'origine, les questions de gestion étaient 
confiées au Bureau de la gestion administrative et 
du budget. Après la suppression de ce dernier, en 
1950, c'est le Bureau du personnel, rebaptisé 
Bureau du personnel et de la gestion qui s'est 
occupé de ces questions dans le cadre de la 
Division de l'organisation et de la politique. Ce 
bureau a eosuite été réorganisé plusieurs fois et 
finalement un Groupe de la gestion a été créé en 
1959 au Bureau du budget. Ce groupe a été 
transformé eu division en 1969 et s*est vu confier 
des responsaiJ1 tes accrues. En 1970» I a division 
a été cattaCîée au cabine au Directeur général 
puib à ]a Sous-Dixsctioïi généraJe pour l'adminis­
tration générale. Enfin, depuis 1975» I a division 
fait partie o.e l'Inspection générale des services. 

Cette organisât">on a déclaié que sa taille était 
insuffisante noav justifier la création d'un 
service central de gestion. C'est le chef de 
l'administration qui est chargé des questions 
concernant les procédures, les formulaires, 
l'organisation et les utthodes* erc. Un Comité 
de gestion composé de 5 membres au personnel de 
direction s'occupe des question» essentielles. 



TABLEAU I (suite) 

Organisation 

OMS 

OMM 

Service 
de 

gestion 

Oui 

X 

Kon 

X 

Appellation 

Service de gestion 
administrative 

Place actuelle dans 
la structure administrative 

de l'Organisation 

Fait partie du Programme de 
systèmes d'informations (qui 
s'occupe aussi de l'élaboration 
des systèmes d'information, des 
services d'établissement des 
rapports et des services 
d'information ainsi que du 
traitement électronique des 
données). 

Classe 
du chef 
de 
service 

P-5 

Nombre total d1admi­
nistrateurs et 
proportion du temps 
de travail consacré 
à des tâches de 
gestion 

4 (100 ?6), dont deux 
postes vacants en 

1979 

Coût en 1979 
(en dollars 
E.U.) et 
i des 
dépenses 
totales l/ 

173 700* 

(0,05 io) 

Remarques 

A l'origine, il s'agissait d'un service 
distinct à la Division du personnel et des 
services généraux. Il a ensuite été fusionne 
en 1977 avec le Programme de systèmes 
d'information. 

* En 1979) I e poste de chef du Service de 
gestion administrative était vacant. Toutes 
les autres dépenses, c'est-à-dire les frais de 
voyage et les indemnités journalières de 
subsistances, sont financées par les programmes 
techniques ou les divisions administratives 
qui bénéficient des services de cette unité 
administrative. 

Cette organisation a déclaré que sa taille 
était insuffisante pour justifier la création 
d'un service de gestion. Les procédures 
d'organisation et de fonctionnement du secré­
tariat sont énoncées dans les instructions 
de l'OMM que le Secrétaire général met à jour 
en tant que de besoin. 

l/ Dépenses financées au titre du budget ordinaire et dépenses extra-budgétaires. Pour calculer le pourcentage, on a pris pour base, dans caque cas, la moitié du montant total des w 
dépenses pour 1978/1979 indiquées au tableau 1 du rapport du CAC sur les dépenses des organismes des Nations Unies relatives au programme. i 



TABLEAU I I 

VENTILAT ION DES KËSSOORCBS BBS SERVICES BE ÜES'PXOiN EN 1 9 7 8 - 1 9 7 9 , PAH DOffafflES D'AOTITITE ET PAR TYPES DE QUESTIONS 

(en pourcentage) 

Organisation 

ONU (New York) 

Office des 
Nations Unies 
à Genève 

HJUD 

PAO 

ALEA 

OACI 

OIT 

UNESCO 

OMS 

Domaines à'activité 

Détermination 
des effectifs 
nécessaires 

(D 
50 

10* 

-

5 

10 

35 

15 

5* 

Etudes rela­
tives à 

1 ' organisation 
autres que 

celles qui sont 
mentionnées h 
la colonne i) 

(li) 

25 

50* 

5 

35 

-

25 

25 

15* 

Etui-es rela­
tives -AUX 
procédures 

(u<) 
20 

40* 

30 

40 

30 

15 

10 

10* 

Manuels, 
circulaires, 

(iv) 

3 

15* 

50 

5 

30 

5 

20* 

5* 

formules 

M 
2 

2* 

10 

10 

10 

2 

10 

5* 

Diva-s 

(vi) 

20 
(Nomenclature des services du secré­
tariat, établissement de rapports 
spéciaux à l'intention de l'Assemblée 
générale, avis circonstanciels) 

3 
(Conférences/réunions) 

5 
(Enquêtes sur les bureaux extérieurs) 

5 
(Matériel de bureau, études 
concernant la politique suivie, et 
demandes diverses) 

20 
(Conseils concernant les achats) 

18 
(Avis concernant les publications, 
questions de classification et 
enquête sur les traitements des 
agents des services généraux établie 
à l'intention de la CPPI, questions 
concernant les ordinateurs et le 
contrôle des documents) 

20 
(Activités d*inspection) 

60* 
(Appui circonstanciel en metiere 
de gestion aux programmes 
techniques) 

Types de questions 

Questions 
administrâtive s 
et questions 
relatives aux 
services 
d'appui 

(i) 
60 

70 

Non connu 

50 

100 

50 

50 

70 

40* 

Questions "e 
fond 

40 

30 

Non connu 

50 

-

50 

50 

30 

60* 

Remarques 

* La plupart des études portent sur 
plusieurs domaines. Une étude 
portant sur les procédures, les 
besoins de personnel et les modes 
d'organisation en serait un 
exemple typique. 

* Il est apparu difficile, voire 
impossible, à l'OIT de dissocier 
les différentes activités et 
d'évaluer le temps consacré à 
chacune d'elles. Au niveau de 
1'exécution, la combinaison de 
plusieurs activités est la 
condition du succès. 

* Depuis août 1979 > c'est le Bureau 
du personnel qui eat responsable 
du manuel. 

* Estimations fondées sur 1'ordre de 
priorité actuel des activités du 
Service de gestion administrative. 





Annexe I 
page 1 

MANDAT BES SERVICES DE GESTION CENTRAUX 

Organisation des Hâtions Unies - Service de gestion administrative 

(ST/SGB/Organisation, Section P(lV)/Rev.l, 
en date du 29 mars 1977) 

En tant que service de consultants en matière de gestion ° 

a) Détermine les problèmes de gestion ou les secteurs dans lesquels il fa>-t 
améliorer la gestion, fait des enquêtes ou des études de gestion à la 
demande du Secrétaire général ou des chefs de département ou servicess 
et fait des recommandations précises quant aux mesures à prendre; 

b) Prête son concours et donne des conseils, à la demande des intéressés, 
pour les aider dans leurs efforts d'amélioration de la gestion; 

c) Donne des avis et formule des observations sur les questions couchant 
les principes et techniques de gestion, sur demande: 

d) Fait faire des études de productivité dans des services déterminés sur 
des types de travaux déterminés. 

Surveille l'application des recommandations approuvées el aide, si besoin ests 
à les appliquer. 

Aide, selon qu'il convient, la Division du budget à tenir compte dans le 
projet de budget-programme des avantages découlant de l'application de toutes 
les recommandations approuvées. 

Etablit et tient à jour le manuel relatif à l'organisation du secrétariat. 

Revoit toubes les circulaires de politique générale, ins'ructions adminis­
tratives» manuels et autres circulaires, et en autorisa la Dublication e - "_ , 
dis tributIon„ 

Gère et contrôle l'utilisation des formules administratives standards, 

Office des Nations Unies à Genève - Section le i;améliorac_o:e 
de la gestion 

(D'après les réponses au questionnaire ou Corps commun 
d'inspection) 

Fait des enquêtes et des études détaillées sur la gestion, l'organisation et 
l'utilisation de la maïn-d'oeuvre, ainsi que des analysée de systèmes. 

Aide tous les services de l'Office des Nations Unies à Genève à élaborer des 
systèmes et des méthodes permettant d'améliorer la planification, l'effica­
cité opérationnelle et le centróle de la gestion. 

Elabore un programme d'amélioration de la gestion et aide à l'appliquer. 

Définit les systèmes informatiques appropriés et leurs applications, et fait 
les pians nécessaires pour mettre en valeur et utiliser méthodiquement les 
ressources offertes par le TEL 
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PNUD - Section de l'étude et de l'analyse de la gestion 

(D'après les réponses au questionnaire du Corps commun d'inspection) 

1. Actualise et tient à jour les manuels du PNUD. 

2. Met au point et exploite un système centra.! de gestion et de contrôle des 
formules administratives. 

% Fait des enquêtes sur les bureaux extérieurs et leur fournit à la demande 
des services s!apparentant à des services de consultants afin de proposer 
des s plu tier0 ? de° Tr-oblèmes précis. 

';. Fait cet éludes, ou d 3S enquêtes sur l'organisation et la gestion ou procède 
à des analyses sue? différents services du siège du PNUD, 

; Examine les "eTatio'S administratives entie les bureaux extérieurs et le 
siège et les pratiques suivies en matière de gestion, et fait des saggestioies 
Aisant à rénove l'administration plus souple, plus efficace et plus rentable. 

F&O - Division des services d'organisation 

(D'après les réponses au questionnaire du Corps commun d'inspection) 

Aide l'administration à rendre plus efficaces les services que l'Organisation 
fournit aux Etats membres en encourageant de meilleures méthodes de gestion et 
l'utilisation de l'informatique. A cette fin, la Division, 

1. Recommande des politiques de gestion visant à rendre les opérations de 
l'Organisation plus efficaces et plus économiques. 

2. Fait des enquêtes et des études de gestion ou assure la liaison avec les 
consultants extérieurs engagés pour les réaliser. 

3= Veille à ce qu'il soit donné suite aux études et aux recommandations. 

4. Met au point et controle des systèmes qui permettront de déterminer les 
besoins de l'administration en matière d'information et fournit cette 
information de manière efficace et économique. 

5. Aide le personnel de direction à s'acquitter de toutes les tâches de gestion 
qui lui incombent, de manière économique et avec une efficacité de plus en 
plus grande„ 

AIEA ~ Service de la vérification intérieure des comptes et de la gestion 

(D'après les réponses au questionnaire du Corps commun d'inspection) 

1. Fournit des services consultatifs en matière de gestion à tous les 
départements o 

2. Rédige et tient à jour le manuel administratif et les autres instructions 
administratives de l'Agence. 



Annexe I 
page 3 

OACI - Bureau des méthodes d'organisation 

(Brochure relative aux attributions du secrétariat de l'OACl) 

Assure le contrôle des effectifs, examine les propositions et recommande 
les changements à apporter dans le nombre et le classement des postes et 
la composition du personnel. 

Révise et modifie les définitions d'emploi et les organigrammes. 

Réalise des études sur les méthodes de travail, les procédures, les 
formules adminiscratives et les rendements. 

Effectue des requêtes à l'extérieur, pour déterminer le barème des traitements 
dee agents des services généraux. 

Gère les activités de traitement des données et s'occupe notamment des trava i-c 
nécessaires de mise au point, d'analyse et de programmation des systèmes. 

JIT - Bureau de programmation et de gestion 

^Serv_ces consultatifs en matière de gestion) 

(C. icî al.-e de l'OIT, série 2, No 87 du 29 avril ,1976) 

Real-se les i.ues et fournit des avis sue- les problèmes d'organisation, 
de -Q̂ stioei - 1e procédures „ 

î^ s des é~ c:^ esant à déterminer le volume de travai] et les effectifs 
.-e -¿.S; à SLL.C" zf-ex les méthodes de travail et les procéd tĉ s et à supprime 
leo aches a' LÍE procédures inutiles. 

Examine lee réeul =..*£ les études es dee pl_c±w d ~. élj-eoí-"- e fa_^ 2 ¿ 
recebarla.- o s <^ra,~ , qu'ils scient appxcu,vés par les cadres supérieurs 
de I"admiilr t_a1J en. 

UNESCO - Division de la ges ¿ion 

(Ex,_alJ di Dudget-programme appreavé pour 1979-198C) 

Paij des ét_deb su_ la structure administrative, les effectifs,le volume de 
travail, les procédures et les méthodes de travail en vie de proposer des 
mesures devant permettre d'utiliser les ressources de manière plus écono­
mique et plus efficace. 

Suggère des mesures visant à assurer le bon fonctionnement du secrétariat. 
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OMS - Service de gestion administrative 

(D'après les réponses au questionnaires du Corps commun d' inspection 

1. Fait des études de gestion peur aider les programmes et cWisions de l'OMS 
à appliquer des techniques d-administration et de gestior rationneJies et, 
le ca.s échéant, participe à l'exécution des recommandations approuvées. 

2. Contribue, à la demande; aux activités de formation liées au système 
d'information de l'OMS et participe aux activités de eormation. qui 
comprenden o une im,eiciLÍon aune sciences de la gestion e; i..e dest nées 
au personne.! des eaes c; a.zzr tuncticmaires de l'CLb se .et" .sssxu Ja 
o-ocumen oatior. nécessaire. 

3» Evalue la structure adirlristrative et la composition t -:--t"cnnel < ee 
divisions et programmes ainsi que le matériel moderne auisé et fait des 
recommandcttione à ce sa jet. 

.+ . Entreprena, selon qa'il convient, des activités de detej oppentent concernai 
les services d'información conçus dans un but particulier-


